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Mieux que les voisins
sauf que ce n’est pas

une référence
Être préparé pour faire face aux épidémies, c’est tout
un chantier qu’il va falloir creuser encore et encore
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Les enseignants contractuels appellent 
à une grève nationale ce samedi 11 décembre

La tension monte d’un cran
entre le gouvernement et les
enseignants contractuels dont
la Coordination nationale a ap-

pelé à une grève nationale ce samedi 11
décembre.

La Coordination nationale des en-
seignants contractuels a également ap-
pelé, dans un communiqué, les
professeurs et les cadres du corps de
l’appui administratif  et pédagogique et
social à boycotter la surveillance du
concours qui aura lieu samedi 11 dé-
cembre.

Par cette décision, la Coordination
entend contester ce qu’elle qualifie de
«répression sauvage à l’égard des mili-
tants de la Coordination» durant leur

protestation à Rabat et qui a entraîné
«des blessures et des arrestations parmi
les enseignants».

Les enseignants contractuels appel-
lent le gouvernement à mettre fin au
système de contrat et à les intégrer dans
la fonction publique. Ils dénoncent éga-
lement la décision du ministère de
l’Education nationale de fixer l'âge d'ac-
cès au concours de recrutement des en-
seignants et des cadres administratifs à
un maximum de 30 ans.

Depuis près de quatre ans, la Coor-
dination des enseignants contractuels
mène de vives protestations pour récla-
mer l’intégration de ces derniers dans la
fonction publique, mais le ministère de
tutelle insiste sur le fait que le système

de contrat est un choix irrévocable de
l’Etat qui vise à améliorer le système
éducatif  national.

Cette nouvelle tension intervient
quelques jours après la réunion entre
des représentants de la Coordination et
le ministère de l’Education nationale en
présence des syndicats les plus repré-
sentatifs dans le secteur. Cette réunion
s’est penchée sur le cahier revendicatif
de la Coordination qui comprend des
revendications appelant à mettre fin au
plan de recrutement des enseignants par
contrat auprès des Académies régio-
nales de l’éducation et de la formation
(AREF) et leur intégration dans la fonc-
tion publique, par la création de postes
budgétaires centralisés.

Il y a lieu de rappeler que la Coordi-
nation nationale des fonctionnaires di-
plômés du ministère de l’Education
nationale avait organisé une grève natio-
nale de 3 jours, les 6, 7 et 8 décembre
2021, accompagnée de plusieurs formes
de protestation à Rabat les mêmes jours.
Un sit-in a ainsi eu lieu,  lundi 6 décem-
bre, premier jour de grève, devant le mi-
nistère de l’Education nationale à Rabat.
Cette Coordination proteste contre la
«marginalisation» de son corps et les
«promesses non tenues» du ministère de
tutelle, notamment la publication d’un
décret qui permet aux enseignants
d’avoir le même statut, cadre et autres
droits que leurs collègues diplômés.

H. T
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Le magazine américain «US
News & World Report» a dé-
cerné à l’Université Moham-

med Premier (UMP) d’Oujda la place
de meilleure université marocaine,
dans son classement mondial des uni-
versités au titre de 2022.

Selon un communiqué de l’UMP,
ce magazine, connu pour son classe-
ment influent et ses rapports annuels
sur les établissements universitaires et
les instituts d’enseignement supérieur
à travers le monde, a également classé
l’UMP au 14ème rang à l’échelle afri-
caine au titre de la même année.

Ce classement porte sur plus de
1.750 universités et instituts supé-
rieurs dans le monde, dont 66 en
Afrique, et prend en considération

plusieurs critères, notamment la per-
formance de la recherche scientifique
et la renommée internationale et ré-
gionale, a souligné la même source.

A noter que l’UMP avait occupé
la première place à l’échelle africaine
dans la catégorie «ingénierie» en 2021,
et la 335ème  place mondiale, dans le
classement «Scimago institutions
Ranking», paru en octobre dernier et
qui se base sur trois indicateurs prin-
cipaux, à savoir la publication scien-
tifique, l’innovation et l’impact
sociétal mondial.

Par ailleurs, l’UMP avait obtenu la
première place à l’échelle nationale
dans le domaine de la physique, au
titre du classement mondial «Shan-
ghai Ranking» pour l’année 2021.

Classement de l’US News & World Report

L'UMP d’Oujda, première
université marocaine Les différentes juridictions au

Maroc ont tranché sur 95%
des dossiers qui leur ont été

présentés durant l'année 2020, soit
2.650.892 sur 2.780.903 affaires, a
indiqué le rapport annuel de la Pré-
sidence du ministère public.

Ainsi, 85,91% des affaires ont
été traitées par les tribunaux de pre-
mière instance, 7,17% devant les
Cours d’appel, 4,01% au niveau des
tribunaux de commerce, 1,53% pour
la Cour de cassation, 0,84% dans les
tribunaux administratifs, 0,27% dans
les Cours d’appel de commerce et
0,27 % dans les Cours d’appel admi-
nistratives, a détaillé le document.

Le rapport, qui dresse le bilan de
l'action de l’institution et de l'exécu-
tion de la politique pénale, a relevé
que le pourcentage des jugements a

été de l'ordre de 4% pour les affaires
civiles, 95% pénales, 94% commer-
ciales, 101% administratives et
129% au niveau de la Cour de cas-
sation.

Au sujet de la performance des
juges du ministère public au titre de
2020, dans le contexte exceptionnel
de la propagation de la Covid-19, le
rapport fait état d'une hausse de
1,7% par rapport à l'année d'avant,
soit 6.898 procédures annuelles.

Le nombre de magistrats du par-
quet a atteint 1.079 à fin 2020, répar-
tis entre les juridictions de première
instance (715), les Cours d'appel
(241), la Cour de cassation (43), les
Cours d'appel de commerce (6), les
tribunaux de commerce (19), en plus
des magistrats exerçant des fonc-
tions extrajudiciaires (55).

Les tribunaux ont tranché sur 95%
des dossiers présentés en 2020 



Le Maroc fait partie des pays
les moins préparés pour faire
face aux épidémies. C’est ce
qui ressort du rapport de

l’Indice de sécurité sanitaire mondiale
2021 (GHS), publié mercredi. Bien
que le Royaume arrive devant ses voi-
sins maghrébins, il n’est tout de même
pas prêt à affronter une éventuelle épi-
démie et connaît d’importantes la-
cunes à combler, au niveau de la
préparation à une telle menace sani-
taire. 

Il est probable que le monde
continue à devoir faire face à des flam-
bées d’épidémies que la plupart des
pays ne sont pas en mesure de com-
battre, à l’instar du Maroc. Au chan-
gement climatique et à l’urbanisation
s’ajoutent les déplacements internatio-
naux de masse et la migration, qui
touchent désormais les quatre coins
du monde, créant ainsi les conditions
propices à l’émergence et la propaga-
tion d’agents pathogènes. Les pays
sont également confrontés à une me-
nace potentielle grandissante de dis-
sémination accidentelle ou délibérée
d’un agent pathogène modifié mortel,
dont les effets pourraient être pires
encore que ceux d’une pandémie
d’origine naturelle.

Créé par deux organisations non
gouvernementales, la « Nuclear
Threat Initiative » (NTI) et le «Johns
Hopkins Center for Health Security»,
en collaboration avec l’équipe d’intel-
ligence économique du magazine bri-
tannique «The Economist», l’indice
GHS s’appuiant sur 37 indicateurs et
a évalué les pays sur la base de six cri-
tères  différents: à savoir les capacités
de prévention, de détection, de ré-
ponse ainsi que la force du secteur sa-
nitaire, l’observation des normes
internationales et le degré d’exposi-
tion. En ressort une note sur 100 at-
tribuée à chaque pays. 

Le Maroc est ainsi classé au
108ème rang mondial sur 195 pays,
avec un total de 33,6 points sur 100,
reculant de deux places par rapport au
classement de l’année dernière. Le
Royaume arrive à la 86ème place
mondiale pour la prévention de
l’émergence ou du déclenchement de
pathogènes et à la 86ème place au ni-
veau du système de santé suffisant et
robuste pour traiter les malades et
protéger le personnel de la santé.
Concernant la détection précoce et le
signalement des épidémies de préoc-
cupation internationale, le pays se
classe à la 110ème position, alors qu’il
occupe la 115ème place pour ce qui
est du sous-indice de réponse rapide
et d’atténuation de la propagation
d’une épidémie et la 169ème place en
ce qui concerne les engagements pour
améliorer les capacités nationales, les
plans de financement pour combler
les lacunes et le respect des normes
mondiales. Le Maroc est également à
la traîne par rapport à l’environne-
ment à risque global et à la vulnérabi-
lité du pays aux menaces biologiques
et se classe au 110ème rang. Pour ce

qui concerne la vaccination, le Maroc
s’en sort très bien avec un score de
100 points sur 100.

Comparé à ses voisins maghré-
bins, le Maroc vient en tête du classe-
ment et devance la Tunisie  qui est
123ème, l’Algérie et la Mauritanie qui
arrivent à la 163ème  place et la Libye,
classée au 172ème rang mondial. Sur
le plan africain, le Maroc arrive à la
11ème place, notamment derrière
l’Afrique du Sud (mondialement
56ème) l’Île Maurice (79ème), le Kenya
(84ème), ou encore le Nigeria
(86ème).  Au niveau des pays arabes,
le Maroc occupe la 8ème position
derrière le Qatar (49ème), l’Arabie
saoudite (61ème), la Jordanie (66ème),
les Émirats arabes unis (80ème),
Oman (81ème), le Koweït (88ème) et
le Bahreïn (92ème).

Au niveau mondial, les États-Unis
d’Amérique sont en tête du classe-
ment, suivis de l’Australie à la
deuxième place, la Finlande et le Ca-
nada, tandis que la Syrie arrive à la
192ème position, devant la Corée du
Nord, le Yémen et la Somalie qui
ferme la marche de ce classement.

Les auteurs du rapport ont égale-
ment précisé que tous les pays du
monde ne sont toujours pas sérieuse-
ment préparés à lutter contre les épi-
démies à l’avenir, soulignant que la
plupart des pays, y compris les pays à
revenu élevé, n’ont pas fait d’investis-
sements financiers dédiés au renfor-
cement de la préparation face aux
épidémies. Selon l’indice GHS, plus de
90% des pays n’ont pas de plan pour
distribuer des vaccins ou des médica-
ments en cas d’urgence et  70% man-
quent de capacités suffisantes dans les
hôpitaux, les centres de santé et les cli-
niques. «Les risques politiques et sé-
curitaires ont augmenté partout dans
le monde et la confiance du public
dans les gouvernements a diminué»,
lit-on dans ledit rapport.

Unique dans ce domaine, l’Indice
GHS fournit une évaluation complète
de la sécurité sanitaire des pays et étu-
die le contexte plus large des risques

biologiques au sein de chaque pays. Il
porte notamment sur les considéra-
tions géopolitiques propres au pays,
sur son système de santé et vise à dé-
terminer s’il a testé ses capacités à
contenir les flambées de maladies.
«L’index GHS vise également à met-
tre en lumière les écarts entre les ca-
pacités de chaque pays,  afin
d’augmenter les actions politiques et
financières pour les combler», écrivent
les auteurs du rapport.  

L’Indice GHS se veut, par ailleurs,
une ressource essentielle face aux
risques croissants d’événements bio-
logiques à fort impact et catastro-
phiques de portée planétaire, compte
tenu des lacunes majeures concernant
le financement de la préparation à ces
situations d’urgence. Ces risques sont
exacerbés par un monde intercon-
necté et en évolution rapide, l’instabi-
lité politique croissante, l’urbanisation,
le changement climatique et les avan-
cées technologiques rapides qui per-
mettent de créer et de modifier des
agents pathogènes plus facilement,
plus rapidement et à moindre coût.

Selon le Dr. Jennifer Nuzzo, cher-
cheur principal au Johns Hopkins
Center for Health Security, «l’indice
GHS est conçu pour informer les di-
rigeants des éléments fondamentaux
qui sont nécessaires pour préparer
leurs pays aux futures épidémies et où
ils devraient donner la priorité à la pla-
nification et au financement durable».
«Ce n’est pas un prédicteur direct de
la performance face à une urgence sa-
nitaire. Comme l’a démontré la
COVID-19, les phénomènes contex-
tuels sociaux, politiques et culturels
ont également un impact sur la ma-
nière dont un pays réagit à un événe-
ment biologique», a-t-il expliqué, avant
de souligner que «les dirigeants ont
désormais le choix. Ils peuvent faire
des investissements dédiés et durables
pour préparer leurs pays à long terme,
ou ils peuvent retomber dans le cycle
de panique et de négligence qui durera
des décennies avec de grandes me-
naces inévitables pour la santé pu-

blique».
Globalement, «les pays conti-

nuent de souffrir des dommages cau-
sés par la pandémie du Covid-19 à
cause d’une capacité de sécurité sani-
taire insuffisante. Ce manque de capa-
cités survient à un moment où la
politique et les risques de sécurité ont
augmenté dans presque tous les pays,
et des investissements financiers du-
rables nécessaires pour maintenir ces
capacités n’ont pas encore été démon-
trés», souligne-t-on dans ledit rapport.
«De telles faiblesses laissent un monde

extrêmement vulnérable aux futures
urgences sanitaires, y compris celles
potentiellement plus dévastatrices que
le Covid-19», ajoutent les auteurs du
rapport.

Les pays sont donc tenus d’appré-
hender, de suivre, d’améliorer et de
maintenir leur sécurité sanitaire, mais
l’apparition de nouveaux risques bio-
logiques et leur augmentation à
l’échelle mondiale exigent des ap-
proches ne relevant plus seulement de
l’autorité gouvernementale, mais né-
cessitant une action internationale. Par
conséquent, les recommandations
contenues dans ce rapport ont été
formulées en partant du principe que
la sécurité sanitaire est une responsa-
bilité collective et qu’une solide archi-
tecture de la sécurité sanitaire
internationale doit être déployée pour
soutenir les pays exposés à un risque
accru. Ainsi, outre les nombreuses re-
commandations à l’intention des diri-
geants nationaux, l’Indice GHS
comprend également des recomman-
dations destinées aux décideurs du
système des Nations Unies, des orga-
nisations internationales, des gouver-
nements donateurs, des organisations
caritatives et du secteur privé. Ces re-
commandations sont particulièrement
importantes en cas d’épidémies à pro-
pagation rapide, provoquées délibéré-
ment ou inhabituelles, susceptibles de
submerger les gouvernements et les
intervenants internationaux.

Mehdi Ouassat
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Tous les pays restent 
dangereusement non préparés

En plus de sa conclusion générale selon laquelle tous les pays restent dangereusement
mal préparés pour faire face aux futures menaces d’épidémie et de pandémie, l’indice GHS
constate :

La plupart des pays, y compris les pays à revenu élevé, n’ont pas
fait d’investissements financiers dédiés à renforcer la préparation aux
épidémies ou aux pandémies.

155 sur 195 pays n’ont pas alloué de fonds nationaux au cours des trois
dernières années pour améliorer la capacité, en dehors des urgences de santé
publique, à faire face aux menaces épidémiques ; et, parmi ceux qui en ont,
seuls deux pays à faible revenu en ont. L’amélioration des capacités nécessite
un engagement financier pluriannuel, et pas seulement une augmentation du
financement en cas de crise.

La plupart des pays n’ont enregisté que peu ou pas d’améliora-
tions dans le maintien d’un système de santé robuste, capable et ac-
cessible pour la détection et la riposte aux épidémies.

70 % des pays affichent des capacités de santé insuffisantes dans les cli-
niques, les hôpitaux et les centres de santé communautaires.

Les risques politiques et sécuritaires se sont accrus dans presque
tous les pays, et les pays les moins dotés en ressources présentent les
risques les plus élevés et les plus grands écarts de préparation.

161 pays ont des niveaux de confiance du public faibles à modérés dans
leur gouvernement.

Les pays continuent de négliger les besoins de préparation des
populations vulnérables, exacerbant l’impact des urgences de sécurité
sanitaire.

Seuls 33 pays ont mis en place un plan global de préparation et de réponse
aux situations d’urgence qui prenne en compte les populations vulnérables.

Les pays ne sont pas préparés à empêcher des événements biolo-
giques catastrophiques à l’échelle mondiale qui pourraient causer des
dommages à plus grande échelle que le COVID-19.

176 pays n’ont pas publié ni mis en œuvre un plan national global de ré-
ponse aux urgences de santé publique pour les maladies à potentiel épidé-
mique ou pandémique.

Mieux que les voisins sauf 
que ce n’est pas une référence
Être préparé pour faire face aux épidémies c’est tout un chantier qu’il va falloir creuser encore et encore  
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Le ministre de la Santé,
Khalid Aït Taleb, a indi-
qué, jeudi à Rabat, que
la troisième dose du

vaccin contre la Covid-19 ren-
force considérablement l’immu-
nité acquise contre le virus. 

Jusqu'à présent, aucun cas
qui s'est fait administrer une
troisième dose n'a été hospita-
lisé dans les services de réani-
mation, a rassuré M. Aït Taleb
qui s’exprimait lors d'un point
de presse au terme du Conseil
du gouvernement, en présence
du ministre délégué chargé des
Relations avec le Parlement,
porte-parole du gouverne-
ment, Mustapha Baitas.

Le ministre a précisé, que le
nombre de cas critiques admis en
réanimation dans les rangs des
non-vaccinés dépasse de très loin
celui des personnes vaccinées,
notant que la majorité des indivi-
dus vaccinés et hospitalisés sont
âgés de plus de 60 ans ou s'étant
fait inoculer la deuxième dose
depuis plus de six mois. 

L’efficacité des vaccins "dimi-
nue six mois après l’injection de
la deuxième dose", d'où la néces-
sité d'en prendre une troisième
afin de renforcer l’immunité ac-
quise, a insisté le ministre, souli-
gnant que le vaccin
n'empêcherait pas de contracter
le virus mais il contribue notable-
ment à atténuer ses risques et à
diminuer le nombre des cas cri-
tiques et des décès. 

L’adoption par le Maroc de
nombre de vaccins (AstraZeneca,
Sinopharm, Pfizer, Johnson)
dans le cadre de la campagne de
vaccination contre la Covid-19
avait pour objectif  d’atteindre
une immunité collective et, par
conséquent, contribuer à faire
baisser significativement le nom-
bre des cas critiques et des décès,
en vue de revenir progressive-
ment à la vie normale, a pour-
suivi M. Aït Taleb. 

Le système de santé souffre
d'un déficit en ressources hu-
maines estimé à quelque 97.000
cadres (médecins et infirmiers), a

fait observer M. Aït Taleb, ajou-
tant que son département œuvre
à pallier cette problématique
selon une nouvelle vision fondée
sur la régionalisation, de sorte à
permettre à chaque région de bé-

néficier de ses propres ressources
et de renforcer la formation de
son personnel de santé. 

Le ministère envisage égale-
ment, dans le cadre du pro-
gramme médical régional, de

recourir à un certain nombre
d’outils pour combler ce déficit,
dont la mobilité des cadres, afin
de répondre aux besoins des ha-
bitants dans les différentes ré-
gions du Royaume.

Khalid Aït Taleb : La 3ème dose du vaccin
renforce considérablement l'immunité acquise

La mise en place du système
de protection sociale au
Maroc fait face à des

contraintes liées à la triple transi-
tion démographique, épidémiolo-
gique et technologique, a indiqué,
jeudi à Rabat, le directeur général
de la Caisse nationale des orga-
nismes de prévoyance sociale
(CNOPS), Abdelaaziz Adnane. Au
Maroc, la mise en place du système
de protection sociale "fait face non
seulement à des contraintes écono-
miques et sociales, mais également
à des contraintes liées à la triple
transition démographique, épidé-
miologique et technologique qui
pèse de tout son poids sur l'exten-
sion, la généralisation de la protec-
tion sociale et de la couverture
médicale de bas, a dit M. Adnane

lors de la 3ème session du cycle de
conférences "Regards croisés sur la
mise en œuvre du Nouveau modèle
de développement (NMD)", dé-
diée au sujet de la protection so-
ciale.

Initiée par le Policy Center For
The New South (PCNS), cette ses-
sion a été l'occasion pour le DG de
la CNOPS de soulever dix défis
auxquels fait face ce projet, à savoir
la mise en œuvre, la gouvernance
des systèmes, la définition d'un pa-
nier de soins solidaire, la refonda-
tion de la solidarité pour un
système inclusif  et solidaire, la ré-
gulation et la maîtrise des coûts des
soins et des dispositifs médicaux et
la refonte des lois et textes qui ré-
gissent le système de santé de la
protection sociale. Il s'agit aussi de

l'intégration de la protection so-
ciale, particulièrement la couver-
ture médicale de base, dans le
système de santé publique, de la
transformation digitale des sys-
tèmes de santé, de la formation du
capital humain et de la qualité des
soins et des services, a ajouté M.
Adnane. De son côté, Larabi Jaïdi,
Senior Fellow au PCNS, a relevé
qu'au-delà de l'extension de la cou-
verture, il est question de "péren-
nité", notamment celle du système
de protection sociale.

La pérennité de ce système si-
gnifie garantir sa longue durée, sa
capacité à faire face non seulement
aux risques couverts actuellement
mais à l'émergence de nouveaux
risques, a-t-il expliqué. "Nous
sommes dans un environnement

extrêmement instable, irrationnel et
inquiétant pour le citoyen, nécessi-
tant ainsi à la fois une protection
sur les domaines de risque classique
et les domaines de risque émer-
geant".

Il s'agit également de pérennité
financière qui engage à la fois les
acteurs concernés, notamment le
contributeur, le secteur privé et
l'Etat, a fait remarquer M. Jaïdi.

Pour sa part, Aziz Ajbilou,
professeur affilié à l'Université Mo-
hammed VI polytechnique, a af-
firmé que la clé de travail est
d'adopter l'approche du cycle de
vie qui "donne plus de visibilité
pour agir".

Cette approche, a-t-il pour-
suivi, consiste à intervenir dans
chaque étape de la vie à travers la

protection sociale pour corriger les
insuffisances et les défaillances
dont souffre les secteurs, notam-
ment l'éducation et la santé.

M. Ajbilou s'est dit pour l'adop-
tion de l'approche assurantielle, en
basculant de l'assistance sociale
vers l'assurance sociale, soulignant
la nécessité de mobiliser l'ensemble
des parties concernées.

Le cycle de conférences "Re-
gards croisés sur la mise en œuvre
du Nouveau modèle de développe-
ment (NMD)" a porté lors de ses-
sions précédentes sur deux autres
thématiques, à savoir la "Gouver-
nance des réformes" et la "Gestion
macroéconomique et réformes sec-
torielles". Une quatrième session
est prévue jeudi 16 décembre sur
"L'action publique locale".

La protection sociale face à la triple transition 
démographique, épidémiologique et technologique 

La suspension des vols directs de passagers en
provenance et à destination du Maroc, entrée en vi-
gueur lundi 29 novembre pour deux semaines, sera
prorogée à une date ultérieure, apprend-on de source
proche des milieux du transport aérien.

Les autorités marocaines avaient décidé de sus-
pendre les vols directs de passagers à destination du
Maroc pour une durée de deux semaines, à compter

du lundi 29 novembre 2021 à 23h59, en raison de la
propagation rapide du nouveau variant du virus de la
Covid-19, Omicron, notamment en Europe et en
Afrique.

Cette suspension s'inscrit également dans le cadre
des mesures prises visant à préserver les acquis du
Maroc en matière de gestion de la pandémie de la
Covid-19 et à protéger la santé des citoyens.

Prorogation de la suspension des vols directs de
passagers en provenance et à destination du Maroc
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Atravers sa dernière réso-
lution, la communauté
internationale a affiché
son rejet des arguments

avancés par le régime algérien au
sujet de la question du Sahara ma-
rocain, estime l'écrivain-journa-
liste, Talaâ Saoud Al Atlassi. 

Il relève, à ce propos, que la
dernière résolution du Conseil de
sécurité de l'ONU a clarifié et dé-

veloppé les précédentes résolu-
tions sur la question, à la faveur de
la proposition marocaine d'auto-
nomie, laquelle s'impose au-
jourd'hui comme ''une boussole
pour la communauté internatio-
nale dans le règlement de ce
conflit artificiel par lequel l'Algérie
tente de contester un droit histo-
rique et géographique du Maroc,
et qui plus est, un droit fondé sur

une réalité géostratégique''. 
Dans un article intitulé ''Es-

seulé, le régime algérien s'enfonce
de plus en plus dans l'isolement'',
publié sur le site d'information
Machahid 24, il note que la réso-
lution onusienne est non seule-
ment un signe de ralliement à la
raison et au pacifisme affichés par
le Maroc mais aussi une illustra-
tion de ''la lassitude de la commu-

nauté internationale face aux men-
songes et lamentations d'Alger, à
contre-courant de la dynamique
pacifiste de l'histoire dans la ré-
gion''. 

Et de souligner que cette dy-
namique soutenue qui se poursuit
à ce jour ''confirme et soutient le
contenu de la résolution onu-
sienne'' tout comme cela a été le
cas mercredi dernier dans l'essor
donné aux relations bilatérales
entre le Maroc et la Grande-Bre-
tagne et fin novembre dernier
dans les relations entre le
Royaume et les Etats-Unis, et ce,
dans une perspective de consoli-
dation des relations stratégiques
multidimensionnelles qu'entre-
tient le Maroc avec ces deux pays,
lesquelles puissances témoignent
ainsi de leur confiance dans les
potentialités et les possibilités du
Maroc pour lui-même et en faveur
de l'Afrique''. 

Talaâ Saoud Al Atlassi affirme,
par ailleurs, que ''le régime algérien
ne cesse d'aggraver son isolement,
en orchestrant une cabale média-
tique hystérique contre le Maroc
et aussi en se marginalisant sur le
plan diplomatique'', indiquant que
ce régime est la seule victime de la
crise qu'il a provoquée avec le
Royaume.

Il fait remarquer, à ce sujet,
que le Maroc n'a pas rompu ses
relations avec l'Algérie, ni fermé
son espace aérien aux avions algé-

riens, et qui plus est, plaide depuis
des années en faveur de la réou-
verture des frontières terrestres et
ce n'est pas non plus le Maroc qui
a ordonné l'arrêt du Gazoduc Ma-
ghreb-Europe transitant par son
territoire en direction de l'Espagne
et du Portugal. 

Il estime que ''l'isolement po-
litique du régime algérien suite à
son rejet de la résolution onu-
sienne et des négociations de paix
quadripartites, sera encore aggravé
par la non-participation prémédi-
tée de l'Algérie aux événements in-
ternationaux ayant trait à
l'interaction humanitaire. 

Et de conclure que ''le régime
algérien, seul coupable de son iso-
lement à plusieurs fois sur les
plans africain, arabe et internatio-
nal, n'a qu'une seule et unique
issue pour sortir de l'impasse, à sa-
voir une réactivité positive envers
la volonté internationale. A défaut
de quoi, il risque de s'enfoncer da-
vantage dans sa solitude''.

Pedro Diaz de la Vega Garcia : Le polisario n'a aucune qualité
pour prétendre représenter la population du Sahara marocain 

Le polisario n’a aucune qualité
pour prétendre représenter la po-
pulation du Sahara marocain, a

indiqué Pedro Diaz de la Vega Garcia,
expert mexicain en développement in-
ternational.

Intervenant lors d'une visioconfé-
rence organisée jeudi par la Coalition
pour l'autonomie du Sahara "AU-
SACO", Pedro Diaz Garcia a discrédité
la thèse défendue par les séparatistes
selon laquelle le polisario est le représen-

tant légitime de la population sahraouie,
arguant que "cette entité factice n’a au-
cune qualité pour prétendre représenter
les Sahraouis marocains, puisque ces
derniers participent aux élections locales
et législatives et élisent démocratique-
ment leurs représentants aux collectivi-
tés territoriales et au Parlement
marocain".

"Les élus locaux du Sahara maro-
cain sont les seuls représentants légi-
times des populations sahraouies, car ils

jouissent de la légitimité démocratique,
à la différence d'une minorité qui réside
hors de leur patrie et tente illusoirement
et sans le moindre fondement légal de
s'auto-proclamer représentatif  de ces
populations", a avancé l'expert dans le
cadre de cette visioconférence tenue
sous le thème "La réalité du différend
régional sur le Sahara : Responsabilité de
l'Algérie, nature du polisario et l'autono-
mie comme seule et unique solution au
différend régional sur le Sahara maro-
cain".

Se référant au triple scrutin com-
munal, régional et législatif  du 8 septem-
bre, Pedro Diaz Garcia a indiqué que "la
population de la région de Laâyoune-
Sakia El Hamra et de la région de
Dakhla-Oued Eddahab du Sahara ma-
rocain s’est massivement déplacée aux
urnes lors des dites élections, avec un
taux de participation de plus de 66%,
marquant ainsi son attachement indé-
fectible à son identité marocaine et à
l'exercice de son droit inaliénable à la
gestion démocratique de leurs affaires
locales".

"Ces élections permettront, à la ré-
gion de renouveler ses élites politiques,
qui poursuivront la planification et la

gestion des efforts de développement
menés dans la région dans le cadre du
Nouveau modèle de développement
des provinces du Sud, lancé en novem-
bre 2015 par SM le Roi Mohammed
VI", a t-il ajouté.

Pedro diaz Garcia n’a pas manqué
de mettre l’accent sur la reconnaissance
par le Comité des vingt-quatre de la re-
présentativité des élus locaux du Sahara,
lesquels sont invités à participer aux tra-
vaux de son Séminaire régional depuis
2018 en tant que représentants de la ré-
gion.

Il a, à cet égard relevé que "les nou-
veaux vice-présidents des régions de
Laâyoune-Sakia El Hamra et de Dakhla-
Oued Eddahab ont été invités par la
présidente dudit Comité à participer à
sa session de fond, tenue en juin 2021 à
New York, ainsi qu’à son Séminaire ré-
gional, tenu août 2021 en Dominique".

Le polisario, quant à lui, ne peut se
prévaloir, selon l'expert mexicain, que de
la qualité de pétitionnaire, à l'instar des
dizaines d’autres pétitionnaires audition-
nés chaque année par la 4 ème Commis-
sion de l’Assemblée générale, sachant
qu’il n’a jamais été reconnu comme
"mouvement de libération nationale"

par l'ONU.
Il a également attiré l’attention sur

l'absence d'un cadre juridique clair qui
régit la condition des populations de
Tindouf, une situation qui, selon lui, est
exceptionnelle et inédite en droit inter-
national.

"La situation géographique des
camps de Tindouf ainsi que leur gestion
par le polisario sont illégales", a-t-il en-
core dit.

Lancée en juillet 2019, l'"AU-
SACO" rassemble des juristes, des uni-
versitaires, des chercheurs, des
personnalités issues du monde des mé-
dias et des membres influents de la so-
ciété civile, issues de nationalités des
cinq continents et représentant 155 pays
à travers le monde.

Ces différentes personnalités mè-
nent un travail d'information et de sen-
sibilisation auprès de différents publics
sur l’évolution réelle du différend régio-
nal sur le Sahara, loin des stéréotypes et
des approximations historiques et juri-
diques, ainsi que sur les progrès poli-
tiques, économiques et sociaux que
connaît la région du Sahara marocain,
tout en les mettant dans la perspective
de sa marocanité immuable.

La communauté internationale affiche désormais son rejet des 
arguments avancés par le régime algérien au sujet du Sahara marocain

Talaâ Saoud Al Atlassi.



La gauche française en déshérence
à quatre mois de la présidentielle  

Pour "regarder la vérité en face" sur
la guerre d'Algérie, la France a dé-
cidé d'ouvrir "avec 15 ans

d'avance" les archives judiciaires de
l'époque, a annoncé vendredi le gouver-
nement, poursuivant la politique des "pe-
tits pas" amorcée par Emmanuel
Macron.

"On a des choses à reconstruire avec
l'Algérie, elles ne pourront se reconstruire
que sur la vérité", a défendu sur BFMTV
Roselyne Bachelot, ministre française de
la Culture, peu après avoir annoncé l'ou-
verture des "archives sur les enquêtes ju-
diciaires de gendarmerie et de police" en
rapport avec la guerre d'Algérie (1954-
1962).

"Je veux que sur cette question -qui

est troublante, irritante, où il y a des falsi-
ficateurs de l'Histoire à l'oeuvre- je veux
qu'on puisse la regarder en face. On ne
construit pas un roman national sur un
mensonge", a argué la ministre, qui a
dans son périmètre la question des ar-
chives.

Cette déclaration intervient deux
jours après la visite à Alger du chef  de la
diplomatie française, Jean-Yves Le Drian,
pour tenter de désamorcer une crise
d'une rare gravité entre les deux pays en
cours depuis plusieurs mois.

"C'est la falsification qui amène
toutes les errances, tous les troubles et
toutes les haines. A partir du moment où
les faits sont sur la table, où ils sont re-
connus, où ils sont analysés, c'est à partir

de ce moment-là qu'on peut construire
une autre histoire, une réconciliation", a-
t-elle poursuivi.

Interrogée sur les conséquences de
cette décision, notamment sur la possible
confirmation à venir d'actes de torture
commis par l'armée française en Algérie,
"c'est l'intérêt du pays que de le reconnaî-
tre", a ajouté Mme Bachelot.

Cette annonce s'inscrit dans la poli-
tique de réconciliation mémorielle initiée
par le chef  de l'Etat, Emmanuel Macron.
Le 13 septembre 2018, il reconnaissait
que la disparition du mathématicien et
militant communiste Maurice Audin, en
1957 à Alger, était le fait de l'armée fran-
çaise et promettait à sa famille un large
accès aux archives.

"Quand Emmanuel Macron a rendu
justice sur l'affaire Audin, il avait ainsi mis
la France en face de la vérité", a rappelé
Mme Bachelot.

"On ne doit jamais avoir peur de la
vérité, il faut la contextualiser. (...) Mais il
faut la regarder en face", a-t-elle ajouté.

Le 9 mars 2021, poursuivant sa po-
litique de "petits pas", le chef  de l'Etat
avait annoncé une simplification des
accès aux archives classifiées de plus de
50 ans, permettant d'écourter les délais
d'attente liés à cette procédure.

Cette décision s'inspirait du rapport
Stora sur la question mémorielle entre
l'Algérie et la France qui préconise une
ouverture et un partage des archives co-
loniales sensibles entre Algériens et Fran-

çais.
Elle répondait aussi partiellement à

une requête d'universitaires se plaignant
des entraves à la libre consultation de do-
cuments historiques.

Soixante ans après la fin de la guerre
de l'Algérie, les plaies sont encore vives
de part et d'autre malgré des gestes sym-
boliques au fil des ans de la France, qui
exclut toutefois "repentance" ou "ex-
cuses".

Le président Emmanuel Macron
avait déclenché l'ire d'Alger en octobre en
accusant, selon des propos rapportés par
le quotidien français Le Monde, le sys-
tème "politico-militaire" algérien d'entre-
tenir une "rente mémorielle" autour de la
guerre d'indépendance et de la France.

La France ouvre ses archives sur la guerre
d'Algérie pour “regarder la vérité en face”  

Affaiblie, divisée, la gauche
française reste engluée à
quatre mois de l'élection
présidentielle et la dernière

proposition en date de la maire socia-
liste de Paris, Anne Hidalgo, d'organiser
une primaire s'est vu opposer un refus
cinglant de tous ses concurrents écolo-
giste, communiste et de la gauche radi-
cale. Alors que tous les regards en
France sont tournés ces derniers mois
vers les trajectoires et les percées des
candidats de droite et d'extrême droite,
la gauche, laminée en 2017 avec l'élec-
tion d'Emmanuel Macron, reste large-
ment inaudible et ses sept candidats
rassemblent chacun entre 2% et 10%

au maximum dans les sondages et
moins de 25% des intentions de vote
au total.

Mercredi soir, la socialiste Anne
Hidalgo, à la peine dans les sondages lui
prédisant entre 3 et 7% des voix et dont
la candidature n'a jamais décollé, a fait
une proposition surprise : une primaire
à gauche pour enrayer la dispersion et
faire front à la droite et l'extrême droite.

"Je sais que si nous ne faisons pas
ce rassemblement, il n'y aura pas de
possibilité pour cette gauche de conti-
nuer à exister dans notre pays", a-t-elle
solennellement déclaré au journal télé-
visé du soir. Quelques heures plus tard,
la proposition semblait déjà mort-née,

ses principaux concurrents lui ayant op-
posé une fin de non-recevoir.

"Non, je ne participerai pas à une
primaire de la gauche", a asséné l'éco-
logiste Yannick Jadot, qui est entre 6 et
9% des intentions de vote au premier
tour et dont la candidature a déjà été of-
ficialisée après une primaire chez les
Verts. Pour les écologistes, la proposi-
tion de la maire de Paris est une "ma-
noeuvre tactique" qui ne prend pas en
compte le "problème de fond : la so-
cial-démocratie n'est plus le nouvel ho-
rizon historique, c'est l'écologie", a
déclaré à l'AFP une des porte-paroles
de M. Jadot, Delphine Batho.

Les Insoumis (gauche radicale),

dont le candidat Jean-Luc Mélenchon
(10% dans les sondages) est en cam-
pagne depuis plus d'un an, refusent
aussi catégoriquement l'idée des pri-
maires, estimant que les candidats ont
des projets trop différents. "C'est la pro-
position de la dernière chance pour
elle", s'est moquée la députée insoumise
Danièle Obono.

"Si vous doutez de votre candida-
ture, venez me rejoindre !", lui a, pour
sa part lancé le communiste Fabien
Roussel, donné à entre 1 et 3% dans les
sondages, mais qui compte bien se
maintenir jusqu'au bout.

Mais pour Mme Hidalgo, qui s'ex-
primait jeudi soir sur la chaîne de télé-

vision LCI, "cette réponse trop rapide
pour être sérieuse va sans doute bouger,
sous l'effet de la demande des citoyens
de gauche qui disent +unissez-vous+".
"Le train est parti, montez dedans chers
camarades", a-t-elle lancé à ses concur-
rents.

Seul l'ancien socialiste Arnaud
Montebourg, lui-même en grande dif-
ficulté - il n'a jamais dépassé les 2%-
avait proposé, avant la proposition de
la maire de Paris, d'"offrir sa candida-
ture à un projet et un candidat com-
muns".

Interrogé par l'AFP, le politologue
Gérard Grunberg a dressé un constat
sans appel. "C'est désastreux. Jamais la
gauche n'a été aussi divisée depuis le
début de la Ve République (1958), elle
est à l'agonie et la campagne présiden-
tielle va se faire sans elle", a-t-il dit, dé-
plorant "un naufrage collectif".

Pour le politologue, qui fut adhé-
rent au Parti socialiste tendance sociale-
démocrate, les socialistes "ont fait
l'erreur de penser que l'élection de Ma-
cron en 2017 était un accident et qu'on
reviendrait tranquillement à une tradi-
tionnelle alternance gauche droite. Ils
ne sont plus un parti de gouvernement,
et ils pensent depuis des années refaire
l'union de la gauche alors que c'est fini
depuis bien longtemps, c'est chacun
pour soi, dans son couloir".

A quatre mois de l'élection, le pré-
sident sortant Emmanuel Macron, qui
n'a pas encore déclaré sa candidature,
demeure toujours en tête des intentions
de vote (25%) pour le premier tour,
mais doit faire face à une percée de la
candidate de la droite républicaine LR,
la présidente de la région parisienne Va-
lérie Pécresse, officiellement désignée le
week-end dernier à l'issue d'une pri-
maire des militants.

Du côté de l'extrême droite, Ma-
rine Le Pen fait jeu égal avec Mme Pé-
cresse (16%), devant l'ex-polémiste
identitaire et ultra radical Eric Zem-
mour (14%).



Au hameau de Hassan-
Jalad, dans le nord de
l'Irak, chaque maison ou
presque a un drame à ra-

conter. Les mines ont fauché un fils,
un neveu, un frère, quand elles n'em-
pêchent pas de cultiver les champs ou
de faire paître les bêtes.

En Irak, 100 enfants ont été tués
ou blessés entre janvier et septembre
à cause des mines et autres restes ex-
plosifs de guerre, d'après l'ONU.
Avec près d'une personne sur quatre
exposée au risque selon des ONG, le
pays présente un des "taux de conta-
mination" les plus élevés au monde.

Spécificité irakienne: les conflits
successifs ont laissé un héritage mor-
tel à travers le pays, de la guerre Iran-
Irak dans les années 1980, jusqu'à la
défaite en 2017 des jihadistes du
groupe Etat islamique (EI).

C'est en 2017 que la famille
d'Awad Qado a été frappée par l'ex-
plosion d'une mine au hameau de
Hassan-Jalad, rassemblant une cin-
quantaine de maisons près de Mos-
soul, ancien bastion jihadiste.

Deux neveux de M. Qado ont été
tués alors qu'ils gardaient leur trou-
peau. Son fils a été blessé et un qua-
trième homme amputé des jambes.
Sans compter les pertes parmi les
vaches et les moutons.

"On a peur pour les enfants. On
leur indique les routes à prendre, les
endroits à éviter, on leur dit de ne pas
ramasser ce qu'ils trouvent par terre,
un fil électrique ou quelque chose",
raconte-t-il.

En l'espace d'un an, plus de 1.500
explosifs ont été retrouvés dans le
secteur, reconnaît Alaa al-Din
Moussa, chargé des opérations pour
la compagnie de déminage privée
GCS.

"Dans cette région, chaque mai-
son a une histoire", lâche-t-il. "Plu-

sieurs enfants sont morts. Des cen-
taines de bêtes ont pénétré dans des
champs et ont activé des explosifs".

En attendant d'être désamorcées,
les trouvailles sont déposées sur un
terrain désertique entouré d'un ban-
deau "STOP". Les explosifs sont
classés par catégories: roquettes 107
mm, projectiles 23 mm, mines
VS500.

Mossoul, mais aussi la province
d'Al-Anbar (ouest), font partie des
zones les plus touchées, comme tous
les anciens fiefs de l'EI. En abandon-
nant leurs bastions, les jihadistes ont
laissé derrière eux un océan de mines
pour ralentir l'avancée des forces ira-
kiennes soutenues par la coalition in-
ternationale.

"Il y a une forte contamination
dans des zones urbaines", confirme à
l'AFP Pehr Lodhammar, chef en Irak

du service d'action antimines de
l'ONU (UNMNAS).

"Le danger fait en sorte qu'il est
beaucoup plus difficile pour les gens
de rentrer dans leur maison et de re-
prendre une vie normale", ajoute-t-il,
dans un pays qui compte encore 1,2
million de déplacés.

En Irak, différentes strates d'ex-
plosifs témoignent des conflits suc-
cessifs. La guerre Iran-Irak, les deux
guerres du Golfe, les conflits in-
ternes...

Par conséquent, les zones fronta-
lières avec l'Iran, le Koweït et l'Arabie
Saoudite restent contaminées, selon
un rapport de l'ONG Handicap in-
ternational.

"L'Irak est considéré comme un
des pays les plus contaminés par des
engins explosifs au monde", rappelait
le rapport, qui évoque "3.225 km2 de

terres" où subsisteraient des explosifs.
Soit un danger pour 8,5 millions de
personnes, dans un pays de 40 mil-
lions d'habitants.

Les explosifs sont "n'importe où:
enterrés sous terre, reliés aux réfrigé-
rateurs, aux portes, aux fenêtres, dis-
simulés sous des décombres, dans des
jouets, des appareils électroména-
gers", ajoute le rapport.

Un défi essentiel: la sensibilisa-
tion, qui permet aux habitants de mo-
difier leurs comportements face au
danger.

Grâce aux séances conduites au-
près des enfants et des adultes, il y a
des "success stories", explique à
l'AFP Ghaith Qassid Ali, du pro-
gramme sensibilisation de GCS dans
la province de Mossoul.

Il se souvient d'enfants qui
jouaient dans un champ. "Ils ont vu

un projectile, se sont souvenus des
photos qu'une équipe leur avait mon-
tré et nous ont prévenus".

Il reconnaît le handicap que re-
présente ce phénomène pour l'éco-
nomie: "La majorité des habitants de
ce village sont des agriculteurs, or la
plupart des terrains sont contaminés
par des restes explosifs de guerre".

A seulement 21 ans, le cas d'Ab-
dallah Fathi illustre le drame.

En 2014, il gardait un troupeau
quand une mine a explosé. Il a perdu
ses deux jambes, sa main gauche et
plusieurs doigts de la main droite.

"Avant je travaillais, maintenant je
ne peux rien faire, rien porter, pas
même des blocs de ciment", déplore-
t-il.

Le moral en a pris un coup, re-
connaît-il. "Je reste à la maison toute
la journée, je ne sors pas".

Le défi des mines et restes explosifs 
de guerre qui fauchent des vies en Irak

La possibilité d'écrire en chi-
nois ou en arabe dans la
barre d'adresse de son navi-

gateur internet existe depuis 2009,
mais depuis, l'immense majorité des
sites restent limités aux caractères
latins, regrette l'Icann, l'organisa-
tion chargée de l'annuaire du ré-
seau.

"Bien que la moitié de la popu-
lation mondiale utilise aujourd'hui
internet, il s'agit de l'élite. C'est prin-
cipalement ceux qui vivent en ville,
principalement ceux qui ont un
bon revenu", constate Goran
Marby, à la tête de cette organisa-
tion à but non lucratif  basée en Ca-
lifornie, dans un entretien à l'AFP.

"Est-ce qu'on ne devrait pas
donner aux gens l'opportunité
d'utiliser leurs propres alphabets,
leurs propres claviers, (et de racon-
ter) leurs propres histoires?"

La Société pour l'attribution des
noms de domaine et des numéros

sur Internet (Icann) veille à ce que
lorsque l'adresse d'une page web est
inscrite dans un navigateur internet,
l'ordinateur trouve son chemin
pour la télécharger.

Théoriquement, il est déjà pos-
sible d'utiliser plus de 150 langues
différentes, y compris des alphabets
méconnus comme les hiéroglyphes
de l'Egypte ancienne, et de voir
pourtant la page se charger.

Mais dans l'ensemble, la Toile
reste hermétique aux systèmes
d'écriture autres que l'alphabet latin.
Beaucoup de sites américains, par
exemple, n'autoriseront pas un
achat ou un abonnement à une
newsletter si l'email est écrit en ta-
moul ou en hébreu.

Sur les 1.000 sites les plus visi-
tés au monde, seuls 11% acceptent
des adresses email en chinois ou en
arabe dans leur formulaire de
contact, a d'ailleurs révélé l'année
dernière un consortium d'organisa-

tions, dont fait partie l'Icann.
Le problème dépasse les seuls

pays occidentaux.
En Chine, par exemple, la plus

populaire des applications de mes-
sagerie WeChat ne reconnaît pas les
adresses email en caractères chinois.

Et comme les adresses web en
pinyin - la transcription du chinois
mandarin dans l'alphabet latin -
sont souvent dures à retenir, il est
courant de voir des sites utiliser en
guise d'adresse des séries de chif-
fres, comme le site de rencontres
5201314.com (en mandarin, "520"
sonne comme "Je t'aime").

Sur un autre continent, la pos-
sibilité de créer une adresse email
utilisant l'alphabet arabe n'avait "ja-
mais traversé l'esprit" de Hadeer al-
Shater, qui travaille dans la finance
au Caire (Egypte).

"Le but final est de pouvoir
communiquer avec le reste du
monde. Et malheureusement,

l'arabe n'est pas très pratique sur in-
ternet", explique-t-elle.

Pour Goran Marby, l'origine de
ce problème vient du fait qu'Inter-
net tel qu'on le connaît est large-
ment issu du travail d'ingénieurs
américains et européens, et a en
conséquence bénéficié d'une ma-
nière disproportionnée à ceux qui
savent lire et écrire des langues la-
tines ou anglo-saxonnes.

"Nous pensons qu'il est vrai-
ment important de s'assurer que
l'idée originale d'internet - connec-
ter les gens - ne soit pas oubliée",
dit-il.

Des progrès ont tout de même
été faits. Depuis 2014, les utilisa-
teurs du service de messagerie
Gmail de Google peuvent échanger
des messages avec des personnes
qui utilisent des caractères non la-
tins.

En Russie, environ 40% des en-
treprises ont une version de leur

site internet avec un domaine de
premier niveau (par exemple
".com" ou ".org") en cyrillique (le
premier d'entre eux étant ".p?").

Mais si la plupart des services
en ligne du pays autorisent les
adresses email dans l'alphabet
russe, la partie avant l'arobase reste
encore généralement écrite dans
l'alphabet latin, reconnaît l'organi-
sation russe qui gère les noms de
domaine.

A terme, selon Goran Marby,
l'acceptation universelle, ou le fait
de faire en sorte qu'internet fonc-
tionne avec toutes les langues, sera
une opportunité pour les affaires en
permettant aux entreprises d'attein-
dre de nouveaux marchés.

"Mais il reste du travail avec les
développeurs de logiciels et les fa-
bricants de matériel. Ce n'est pas
quelque chose que nous allons faire
dans les six prochains mois. Cela va
prendre des années", admet-il.

Un régulateur d'internet veut des adresses web moins occidentales 
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«Une saine concurrence
est une excellente
source de motivation

car elle incite les entreprises et les in-
dividus à se dépasser », selon la Di-
rectrice générale du Fonds
monétaire international (FMI), Kris-
talina Georgieva. 

« De ce fait, elle stimule l’inno-
vation et l’emploi, accélère la crois-
sance de la productivité et rehausse
les niveaux de vie », a soutenu la pa-
tronne de l’institution de Bretton
Woods dans une déclaration au
Forum mondial sur la concurrence
de l’OCDE (Organisation de coo-
pération et de développement éco-
nomiques).

Mais avant d’entrer dans le vif
du sujet, Kristalina Georgieva a
d’emblée tenu à rappeler que « l’état
de la concurrence a de profondes in-
cidences sur la stabilité macroécono-
mique et financière, ce qui lui
confère donc une pertinence directe
pour la mission du FMI ». 

La DG du FMI a par la suite es-
timé qu’« à l’heure où l’élaboration
des politiques tend à se spécialiser, il
est encore plus important d’étudier
les répercussions que les actions
auxquelles chacun de nous se consa-
cre auront sur notre objectif  com-
mun de stimuler le dynamisme
économique et la croissance ». 

Ainsi qu’elle l’a relevé dans son
allocution d’ouverture, «  cela est
d’autant plus vrai que le dynamisme
engendré par la concurrence sera es-
sentiel à la résilience des économies
au lendemain de la pandémie ».

Cependant, il se passe qu’« un
certain nombre de tendances mon-
diales atténuent la concurrence au
lieu de l’intensifier », a constaté la
DG précisant qu’elles apparaissent
sous l’effet de forces de fragmenta-
tion qui influent aussi bien sur le
commerce que sur la situation géo-

politique. 
Cela est préoccupant d’autant

plus que « si rien n’est fait pour les
freiner, ces tendances risquent de
porter davantage atteinte à la
concurrence et de compliquer le tra-
vail des responsables de la concur-
rence et des décideurs
macroéconomiques», a prévenu
Kristalina Georgieva sachant
qu’elles présentent également des
risques pour une reprise post-pan-
démique résiliente.

Comment alors vaincre cette
fragmentation croissante et adopter
l’approche coopérative nécessaire
pour stimuler la croissance et favo-
riser une prospérité partagée ?

Mais avant d’évoquer les me-
sures pour en freiner la progression,
la patronne du FMI s’est attardée
d’abord sur les répercussions ma-
croéconomiques néfastes d’un pou-
voir de marché excessif. 

L’occasion de rappeler que la
progression du pouvoir de marché
a porté préjudice à l’investissement
et à la production au lieu d’y contri-
buer au cours des vingt dernières
années. 

Précisant au passage qu’« elle a
été de plus en plus néfaste aux tra-
vailleurs en procurant aux grandes
entreprises une influence démesurée
sur les marchés de l’emploi, avec
d’extraordinaires bénéfices à la clé ». 

Pour l’organisation internatio-
nale dont elle est la DG, « la progres-
sion du pouvoir de marché explique
pour 10 % au moins la baisse de la
part des revenus revenant aux tra-
vailleurs dans les pays avancés », a-t-
elle fait savoir.

Pour Kristalina Georgieva, il ne
fait aucun doute qu’« un affaiblisse-
ment de la concurrence risque de ré-
duire l’efficacité des politiques

monétaires et budgétaires. Parce que
les entreprises qui disposent d’un
pouvoir de marché excessif  ont sou-
vent d’énormes réserves de liquidi-
tés, ce qui les rend moins réactives
aux taux des marchés et aux mesures
de relance budgétaire », a-t-elle en
outre noté. Par ailleurs, quand bien
même des mesures de soutien déci-
sives des pouvoirs publics ont aidé
nombre de petites entreprises à sur-
vivre à l’impact de la pandémie, la
DG du FMI constate que cette si-
tuation a donné lieu également « à
une intensification des tendances
anticoncurrentielles ». 

Il se trouve que « cette hausse de
la concentration des marchés due à
la crise pourrait freiner l’investisse-
ment en capital et l’innovation. Cela
pourrait entraîner une diminution de
1% du niveau du PIB dans les pays
avancés à moyen terme, ce qui re-
présente un sérieux coup dur car
selon les projections, la croissance
de ces pays devrait rester faible à
moyen terme », a-t-elle expliqué.

Dans ce cas, et face à ce qui
pourrait constituer une véritable
menace pour bon nombre d’écono-
mies, comment les gouvernements
peuvent-ils enrayer l’excès de pou-
voir de marché et encourager une
croissance plus forte et plus inclu-
sive ?

Outre le renforcement du
contrôle des fusions et la multiplica-
tion des enquêtes sur les marchés, la
DG a estimé qu’il est prioritaire
d’améliorer la compétitivité des mar-
chés du travail et de renforcer les rè-
gles de portabilité et
d’interopérabilité des données, entre
autres.

S’attardant sur trois tendances
qui portent atteinte à la concurrence
et les moyens d’y remédier, Krista-

lina Georgieva a indiqué que la pre-
mière d’entre elles est le découplage
technologique.

En effet, « nous sommes de plus
en plus confrontés à un « mur de
Berlin numérique », bâti sur des res-
trictions à l’importation et à l’expor-
tation, et à une diminution de la
coopération en matière de recherche
scientifique », a-t-elle souligné.

Les restrictions commerciales
constituent la deuxième tendance
mondiale, a poursuivi la DG du
FMI. Avant de déclarer : « Nous sa-
vons tous qu’en réduisant la concur-
rence étrangère, nous nous
retrouvons avec des chaînes d’ap-
provisionnement soumises à de plus
fortes tensions, des prix plus élevés
pour les consommateurs, moins
d’innovation et un potentiel de
croissance diminué ».

D’après Kristalina Georgieva, la
troisième tendance mondiale porte
sur le changement climatique. Sur
cette question, elle a appelé les pays
« non seulement à s’unir pour en-
rayer le réchauffement de la pla-
nète », mais aussi à « tout mettre en
œuvre pour éviter des mesures cli-
matiques asymétriques ou non coor-
données ».

En concluant son intervention
à ce forum, tenu récemment, la DG
a insisté sur le fait que « la concur-
rence dans le monde repose autant
sur les mesures prises par les pou-
voirs publics de chaque pays que sur
la coopération internationale ». Et
pour vaincre la fragmentation à l’ori-
gine des tendances mondiales aux-
quelles elle a fait allusion, «  nous
avons besoin d’une coopération
beaucoup plus forte, que ce soit
dans les pays ou à l’échelle mon-
diale », a lancé Kristalina Georgieva.

Alain Bouithy

Des débarquements 
de poissons record en
2021 au port de Tan-Tan

Le port de Tan-Tan a connu une
importante activité de débarquements
de poissons en 2021, avec plus de
104.782 tonnes, soit une valeur record
de plus de 718,88 millions de DH, en-
registrés au 30 novembre dernier.

Il s'agit d’une augmentation de 44%
de la valeur financière sur un an (497,71
MDH en 2020), et une hausse de 16%
en termes de volume (90.303 tonnes l’an
dernier), selon des chiffres communi-
qués par la délégation régionale de l’Of-
fice national des pêches (ONP) à
Tan-Tan.

Il s’agit de la première fois de l’his-
toire du port de Tan-Tan que la valeur
des débarquements des poissons dé-
passe la barre des 700 millions de di-
rham, a indiqué à la MAP le délégué
régional de l’ONP à Tan-Tan, Mrabbih
rabo El Kahl.

Evoquant les facteurs derrière cette
performance, le délégué régional de
l’ONP a rappelé que l’activité de pêche
et de débarquement avait connu une lé-
gère diminution l’année dernière en rai-
son de la pandémie, ce qui avait eu un
impact sur les quantités de poissons dé-
barquées au port de Tan-Tan et la valeur
des ventes, ajoutant que malgré cette si-
tuation, l’activité au niveau de cette pla-
teforme portuaire est restée stable.

De plus, le retour de l’activité à son
apogée cette année a induit une hausse
remarquable des débarquements de
poissons, aussi bien pour la flotte de la
pêche artisanale et côtière, et par consé-
quent une augmentation des quantités
commercialisées au niveau de la halle
aux poissons du port, a expliqué M. El
Kahl.

Un autre facteur expliquant cette
performance est lié à la hausse des prix
des céphalopodes, notamment les
poulpes, par rapport à l’année dernière,
a-t-il fait valoir.

En effet, la valeur des débarque-
ments des céphalopodes au port de
Tan-Tan a grimpé de 72% cette année
par rapport à 2020, soit un total de plus
de 312,85 MDH, avec un volume de
plus de 5.802 tonnes (+20%).

M. El Kahl a ajouté que les facteurs
de contrôle et d’organisation au niveau
du port de Tan-Tan ont aussi contribué
à ces performances en faisant de la halle
aux poissons du port un point d’attrait
pour les professionnels du secteur dans
la région.

La flotte de pêche côtière et artisa-
nale en activité au port de Tan-Tan
s’élève à 755 unités au titre de l’année
2021, soit 257 barques, 201 chalutiers
côtiers, 72 palangriers et 225 senneurs.

Le port de Tan-Tan est classé au
troisième rang au niveau national en
termes de valeur et de volume de débar-
quements de poissons, après les ports de
Dakhla et Laâyoune.

Kristalina Georgieva : Un certain nombre de tendances 
mondiales atténuent la concurrence au lieu de l’intensifier

“Un affaiblissement
de la concurrence
risque de réduire
l’efficacité des 
politiques 
monétaires et 
budgétaires, selon
la DG du FMI
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L’Institut de Recherche enÉnergie Solaire et en Éner-
gies Nouvelles (IRESEN),

l’Université Mohammed VI Poly-
technique (UM6P) et le Groupe
OCP, ont procédé au campus de
Benguerir de l’UM6P à la signature
d’un accord-cadre de coopération
visant à mettre en place la plate-
forme technologique GREEN
H2A dédiée à la R&D et à l’Inno-
vation dans la filière de l’Hydrogène
Vert et ses Applications (« Power-
To-X » – PtX).

Cette infrastructure, une pre-
mière à l’échelle africaine, a pour
ambition de jouer un rôle majeur
dans le déploiement industriel de la

filière de l’hydrogène vert et de ses
applications au Maroc. Elle permet-
tra d’investiguer, tester, démontrer,
adapter au contexte local, et mettre
à l’échelle les technologies inno-
vantes de ce secteur porteur du
futur.

Aux côtés de la Commission
Nationale de l’Hydrogène Vert, et
du Cluster « Green H2 Maroc »,
GreenH2A constitue un maillon
structurant de l’écosystème de l’Hy-
drogène Vert dans notre pays, et
renforçant sa chaine de valeur. 

Tout particulièrement, Green
H2A accompagnera le monde aca-
démique et socio-économique et
contribuera à l’émergence de la fi-
lière à travers notamment une ex-
ploration du potentiel et des
opportunités R&DI et industrielles
de la filière PtX pour le Maroc, en
développant des projets pilotes et
de démonstration à une échelle pré-
industrielle; un soutien technolo-
gique et d’aide à la décision aux
politiques publiques et aux indus-
triels nationaux et internationaux,
en particulier sur le volet normatif
et de certification; une production
de savoirs et de savoir-faire pour le
secteur public et privé, à travers le
transfert de technologie et de pro-
priété intellectuelle; une offre de
formation, à l’État de l’Art, pour le
renforcement des capacités et le dé-
veloppement d’un capital humain à
forte valeur ajoutée, au profit de
nos universités, de nos centres de
recherche et de formation initiale et
professionnelle, mais également

aux industriels nationaux et inter-
nationaux ainsi qu’un positionne-
ment en tant que partenaire de
choix pour la coopération interna-
tionale en la matière, avec les four-
nisseurs de solutions
technologiques, les industriels, les
développeurs de projets et les in-
vestisseurs.

« La production de l’hydrogène
Vert est une valeur ajoutée à la pro-
duction d'électricité de source re-
nouvelable, en particulier sa
transformation en produits à plus
forte densité énergétique et à fort
potentiel économique, qui répon-
dra à une demande mondiale im-
portante en molécules vertes
permettant de se rapprocher d’une
neutralité carbone. Ceci représente
une réelle opportunité pour notre
pays et un marché potentiellement
prometteur pour notre groupe in-
dustriel». déclare M. Abdelaziz EL
MALLAH, Directeur Exécutif  In-
dustriel du groupe OCP.

M. Badr IKKEN Directeur
Général de l’IRESEN ajoute : «
L’hydrogène est un maillon clé de
la transition énergétique. Il s’agit
d’un vecteur d’énergie à fort poten-
tiel qui s’inscrit à la fois dans des en-
jeux de croissance économique et
de développement durable. Cette
plateforme permettra d’accélérer le
déploiement et la mise à l’échelle de
cette filière industrielle dans notre
pays. Green H2A sera également
un allié clé pour les parties pre-
nantes nationales concernées, afin
de valoriser l’innovation et de maxi-

miser la localisation de la valeur in-
dustrielle dans notre pays».

Pour sa part, M. Hicham EL
HABTI Président de l’UM6P af-
firme « L’UM6P se félicite de la
mise en place de cette infrastructure
qui sera un vrai outil de création de
valeur et de savoir, véritable moyen
de formation et de qualification de
nos ressources humaines. Ce projet
est une grande opportunité pour le
Maroc qui a été reconnu en 2018,
parmi les 6 pays au plus fort poten-
tiel au niveau mondial. La Produc-
tion de l’hydrogène vert au Maroc
favorisera notre croissance écono-
mique, contribuera à la décarbona-
tion de notre industrie et nous

permettra de cofinancer notre tran-
sition et notre sécurité énergétique».

Il est à noter que l’un des pre-
miers projets de la plateforme
Green H2A est un pilote préindus-
triel de production de 4 tonnes par
jour d’ammoniac vert, équipé d’une
capacité d’électrolyse de 4MW, dont
2MW PEM et 2MW Alcalin. La
plateforme, qui sera située au cœur
du site industriel de Jorf  Lasfar, du
Groupe OCP, sur une superficie
initiale de 5ha, sera dotée d’autres
pilotes et démonstrateurs «out-
door» à venir, et sera munie d’un
bâtiment abritant des laboratoires
«indoor», ainsi que les bureaux des
chercheurs.

Plus de 656.000 hectares seront
emblavés en céréales d'au-

tomne, au cours de la saison 2021-
2022 au niveau de la région
Fès-Meknès, selon les prévisions de
la direction régionale de l'agricul-
ture.

Un total de 206.885 ha ont été
travaillés jusqu'à présent, dont une
superficie bour estimée à plus de
204.000 Ha, précise la direction ré-

gionale de l'agriculture de Fès-Mek-
nès, où la production moyenne
avoisine les 2 millions de tonnes,
dont plus de 1,89 Million/T au ni-
veau des superficies bour. Les su-
perficies cultivables se concentrent,
selon la même source, au niveau des
préfectures et des provinces de
Taounate, Taza, El Hajeb, Meknès
et Sefrou.

La culture des céréales a enre-

gistré '’une grande avancée’’ à la fa-
veur des projets réalisés dans le
cadre du Plan Maroc Vert, qui a
permis notamment le renforcement
de la mécanisation, l’utilisation des
semences sélectionnées et l’aug-
mentation du rendement, rapporte
la MAP. L’agriculture constitue un
véritable levier économique pour la
Région avec une contribution de
21,1pc au PIB régional. Elle est

classée au 2ème rang en termes de
contribution au PIB agricole natio-
nal. Ces performances sont at-
teintes grâce notamment à la
diversité du climat et du milieu na-
turel, la fertilité des sols, ainsi que la
disponibilité des ressources hy-
driques souterraines et superficielles
importantes. Ces potentialités
confèrent à la Région un cadre ap-
proprié à l’investissement et favori-

sent une diversité des filières de pro-
duction agricole.

Fès-Meknès est devenue le
3ème bassin de production au ni-
veau national, avec une superficie
agricole utile de l’ordre de 1,3 Mil-
lion ha, dont 15 pc irriguée et une
dynamique agro-industrielle im-
portante autour de filières agri-
coles, comme le lait, l’olivier et les
céréales.

L’OCP, l’UM6P et l’IRESEN signent une convention pour
la réalisation de la plateforme de recherche GREEN H2A

Plus de 656.000 ha seront emblavées 
en céréales dans la région Fès-Meknès

Attijari Global Research (AGR) a ajusté ses prévisions
de la paire USD/MAD à horizons 1, 2 et 3 mois et ce,
compte tenu de l'évolution de la liquidité sur le marché des
changes marocain.

Comparativement au cours spot actuel, le dirham res-
sort en dépréciation face au dollar à horizon 1 mois et en
appréciation face au dollar sur 2 et 3 mois, indique AGR

dans sa récente note "Weekly MAD Insights - Currencies",
ajoutant que face à l'euro, la monnaie nationale devrait lé-
gèrement se déprécier à horizon 1 mois et s’apprécier à ho-
rizon 2 et 3 mois. Le dirham se déprécierait face au dollar
de 0,2% à horizons 1 mois et s'apprécierait de 0% et 0,1%
à horizon 2 mois et 3 mois. La parité USD/MAD devrait
atteindre 9,25, 9,23 et 9,22 à horizons 1, 2 et 3 mois, contre

une prévision initiale de 9,20, 9,17 et 9,17 sur les mêmes
horizons et contre un cours spot de 9,23.

Face à l'euro, le dirham se déprécierait de 0,1% à hori-
zon 1 mois et s’apprécierait de 0,1% et 0,2% à horizon 2
mois et 3 mois contre un cours spot de 10,44. La parité
EUR/MAD atteindrait 10,45, 10,43 et 10,41 à horizons 1,
2 et 3 mois contre 10,48, 10,46 et 10,46 prévus initialement.

AGR ajuste ses prévisions de la paire USD/MAD à horizons 1, 2 et 3 mois

L’infrastructure
va jouer un rôle
majeur dans 
le déploiement
industriel de la
filière de 
l’hydrogène 
vert et de ses 
applications 
au Maroc

“
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Un cycle du cinéma marocain a
été inauguré, jeudi à Buenos
Aires, en mettant à l’honneur

cinq longs métrages.
Les films au programme sont

«Adios Carmen» de Mohamed Amin
Benamraoui, «Sotto Voce», de Kamal
Kamal, «Traitors» de Sean Gulette,
«Death of  Sale» de Faouzi Bensaidi et
«The Anknown Saint» d’Alaa Eddine
El Jem.

Les longs métrages seront disponi-
bles du 9 au 22 décembre sur une pla-
teforme culturelle de la capitale
argentine à l’adresse suivante :
https://vivamoscultura.buenosaires.go
b.ar

Organisé par l’ambassade du
Maroc en Argentine, le cycle du cinéma
marocain bénéficie de la collaboration
d’une association de promotion de la
diversité culturelle, «Ciné Fertil» qui or-
ganise depuis une dizaine d’années le

Festival international du cinéma latino-
arabe à Buenos Aires.

En lançant ce cycle cinématogra-
phique, l’ambassadeur du Maroc en
Argentine, Fares Yassir, a mis en
exergue le développement qu’a connu
le secteur du cinéma au Maroc au cours
des dernières années, avec une produc-
tion prolifique et une projection inter-
nationale saluée par de grands
cinéastes.

M. Fares a fait savoir que le cinéma
marocain a été un témoin privilégié des
changements politiques, sociaux et cul-
turels depuis les années 60, avec un
souci constant d’exprimer l’identité
marocaine, son authenticité et sa
grande richesse.

Avec le temps, le Maroc est devenu
une destination attractive des grandes
productions cinématographiques grâce
à la diversité de ses paysages naturels et
la richesse de son patrimoine culturel.

Le diplomate marocain a cité à ce
propos la région d’Ouarzazate, deve-
nue une sorte d’Hollywood du désert
qui a abrité les tournages de produc-
tions de renommée internationale.

L’ambassadeur du Maroc a mis en
avant également les nombreux festivals
de cinéma organisés au Maroc, qui ont
donné une forte impulsion à la culture
cinématographique.

Les films choisis dans le cadre de
l’actuel cycle du cinéma marocain à
Buenos Aires est un petit échantillon
de cette production cinématogra-
phique marocaine riche et diversifiée
qui raconte la réalité d’un pays ances-
tral.

Pour sa part, Christian Mouroux,
directeur de «Cine Fertil» et directeur
artistique du Festival international du
cinéma latino-arabe (LatinArab), a af-
firmé que le cinéma marocain est «un
cinéma de bonne facture» caractérisé

par sa grande diversité.
Aux yeux de Mouroux, le travail

des cinéastes marocains, qu’ils soient
jeunes ou ayant une longue trajectoire,
rend compte de cette puissance de l’ex-
pression cinématographique au Maroc
qui raconte l’amitié et la solidarité entre
les peuples.

A la fin de la cérémonie, un hom-
mage posthume a été rendu à Edgardo
Bechara El Khoury, fondateur du Fes-
tival LatinArab, décédé récemment,
pour sa contribution au rapproche-
ment du monde arabe et de l’Amérique
Latine à travers le cinéma.

Le lancement de ce cycle du ci-
néma a eu lieu en présence de plusieurs
ambassadeurs accrédités à Buenos
Aires, de hauts responsables argentins,
des professionnels de l’industrie ciné-
matographique d’Argentine, des ac-
teurs culturels et des hommes des
médias.

Un cycle 
du cinéma 
marocain met 
à l'honneur 
cinq longs 
métrages à 
Buenos Aires

Le film marocain "La Marche
Verte", qui propose de vivre

d'un point de vue cinématogra-
phique cette étape phare du proces-
sus de parachèvement de l'intégrité
territoriale du Royaume, est projeté
dans le cadre de la 8ème édition du
Festival annuel du film arabe de Du-
blin (DAFF), qui se tient en ligne du
8 au 12 décembre.

"La Marche Verte" est un film
qui raconte "les histoires de Maro-
cains ordinaires qui ont répondu à
l'appel de Feu SM Hassan II en par-
ticipant à une marche pacifique en
novembre 1975 pour récupérer le
Sahara marocain", peut-on lire sur le
site Internet du festival.

Le film explore également le
rôle et l'importance de la voix des

3.500 femmes ayant pris part à cette
marche pacifique de 350.000 volon-
taires, ajoute la même source.

Cette œuvre de Youssef  Britel
retrace cette épopée glorieuse du
point de vue de différents person-
nages, joués, entre autres, par Mou-
rad Zaoui, Mohammed Choubi,
Mohammed Khouyi, Nadia Niazi,
Saadia Azgoun et Driss Roukhe.

Organisé par le cinéaste aux
multiples nominations aux Oscars,
Jim Sheridan et la réalisatrice Zahara
Moufid, le Festival se tient pour la
deuxième année consécutive en
ligne pour se conformer aux restric-
tions sanitaires imposées par la pan-
démie du coronavirus.

Six longs métrages arabes sont
diffusés sur le site web du DAFF au

cours de cette édition, tout au long
de laquelle les feux de la rampe sont
projetés sur plusieurs longs et courts
métrages qui explorent la vie des
femmes arabes.

En plus de mettre en lumière la
vie de ces femmes, ces productions
donnent également au public l'occa-
sion de découvrir le travail de réali-
satrices arabes les plus en vue.

Dans le cadre de sa programma-
tion gratuite, le DAFF prévoit éga-
lement la projection du long
métrage "Chaïbia, la paysanne des
arts", dans lequel Youssef  Britel re-
vient sur la vie de l'artiste peintre
marocaine, la regrettée Chaïbia Talal,
dont les œuvres colorées et abs-
traites ont été comparées à celles de
Pablo Picasso. 

Projection de la production 
"La Marche Verte" au DAFF
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Vernissage à Casablanca d'une exposition collective
sous le signe “l'art au service de la société”
Une exposition collective a été ouverte,

mercredi, à Casablanca sous le signe
"l'art au service de la société" avec la partici-
pation d'environ 85 artistes.

L’exposition, qui se poursuivra jusqu'au
22 décembre, est organisée à la médiathèque
de la fondation de la Mosquée Hassan II à
l'initiative de l’association "Insaf" sous l'égide
du ministère de la Jeunesse, de la culture et
de la communication.

Dans une intervention lue en son nom,
le ministre de la Jeunesse, de la culture et de
la communication, Mohamed Mehdi Ben-
said, a souligné que cette exposition marque
une nouvelle page de l'engagement du mi-
nistère au service de l'art et la solidarité, ex-
primant sa gratitude aux artistes qui ont
contribué avec leurs œuvres au profit de l’ex-
position dont les revenus seront consacrés
au financement des programmes et des ini-
tiatives de l'association "Insaf" qui œuvre au
service des enfants et des femmes en situa-
tion de vulnérabilité.

Le ministère s'emploie à mettre l'éduca-
tion culturelle et artistique au centre de cet
engagement, a indiqué M. Bensaid dans cette
intervention lue en son nom par le directeur
des arts au département de la Culture, Mo-
hamed Benyacoub, ajoutant qu'"il n'est pas
possible d'élaborer des programmes culturels
sérieux sans l'engagement et l'implication de
tous".

M. Bensaid a, en outre, indiqué que cette
exposition reflète "notre ambition commune
de faire face aux difficultés rencontrées dans
ces conditions difficiles".

Dans une déclaration à la MAP, la prési-
dente de l'association "Insaf", Meriem, Oth-
mani, a, pour sa part, exprimé ses
remerciements aux artistes qui ont généreu-
sement offert leurs œuvres au profit de cette
action caritative et solidaire.

Cette noble action de solidarité permet-
tra à l'association de poursuivre ses pro-
grammes en vue de protéger les droits des
femmes et des enfants, a affirmé Mme Oth-

mani. De son côté, le plasticien et membre
du comité d'organisation de cette manifesta-
tion, Abderrahman Ouardan, a souligné
qu’en dépit des conditions difficiles dues à
l'arrêt des manifestations artistiques à cause
de l'épidémie du Coronavirus, les artistes ont
fait preuve d'une grande générosité pour

aider les enfants et les femmes en situation
difficile.

La plasticienne Ahlam Lemseffer a, pour
sa part, exprimé sa grande joie de participer
à cette exposition artistique solidaire, notant
qu'un grand nombre d'artistes ont répondu
favorablement à l’invitation.

de culture

Musique
La Fondation Dr. Abderrahmane Fennich lance, lundi

prochain, son projet national "La Musique s'installe à l'hô-
pital" au CHU Ibn Sina de Rabat.

A cette occasion, la fondation a produit une chanson
à caractère humanitaire, "Naghma wa Basma", qui a réuni
plusieurs artistes de renom notamment Latifa Raafat et
Bachir Abdou. 

Exposition
L'artiste Najia Mehadji a tenu mardi dernier le vernis-

sage de son exposition "Ligne de vie", qui se poursuit
jusqu'au 8 janvier 2022, à la galerie d'art L'Atelier 21 (Ca-
sablanca) .

Née à Paris en 1950, Najia Mehadji est diplômée de
l’Université Paris 1 Sorbonne, où elle a soutenu en 1973
son mémoire sur Paul Cézanne, et de l’Ecole des Beaux-
Arts de Paris. Ses œuvres font partie de nombreuses col-
lections dont l’Institut du monde arabe (France), le Fonds
national d’art contemporain de Paris (France), le Musée
d’Art Moderne et Contemporain du Centre Georges-
Pompidou (France) et le Musée des Beaux-Arts d’Am-
man (Jordanie).

Décès
La cinéaste Lina Wertmüller, reine de la comédie ita-

lienne et première réalisatrice à être nommée aux Oscars,
est décédée à 93 ans dans la nuit de mercredi à jeudi.

"L'Italie pleure la disparition de Lina Wertmüller, une
réalisatrice qui avec sa classe et son style inimitable a laissé
une marque pérenne dans notre cinématographie et au
niveau mondial", a souligné le ministre de la Culture,
Dario Franceschini, dans un communiqué.

Cette femme au caractère bien trempé et à l'humour
ravageur, qui débuta comme assistante de Fellini pour son
film "8 1/2" , demeure, avec Liliana Cavani, l'une des
rares femmes à s'être imposée dans le cinéma italien des
années 1960-70.

C'est le film "Mimi métallo blessé dans son honneur"
(1972), une satire ciblant la mafia et les moeurs siciliennes,
qui la fait connaître au public international.

Art & culture

La présidente du Conseil national
des droits de l’Homme (CNDH),

Amina Bouayach, a insisté mercredi
sur le rôle indéniable des différentes
expressions artistiques et littéraires
dans la protection et la promotion du
droit.

"Les expressions de justice sont
le reflet de l’enracinement des droits
dans la vie quotidienne", a considéré
Mme Bouayach en ouverture d’une
cérémonie artistique tenue à distance
en commémoration de la Déclaration
universelle des droits de l’Homme.

Cette célébration, qui rappelle les
moments phares de consécration des

droits humains dans toutes les
langues et cultures de par le monde,
met à l’honneur aujourd’hui l’impact
qu’ont eu les arts et la littérature dans
la transmission des valeurs de droit
auprès de larges couches sociales, a-
t-elle dit.

Mme Bouayach a, d’autre part,
évoqué "la richesse créative de la cul-
ture marocaine", dont les différents
composantes (arabo-islamique, ama-
zigh, hassani) et affluents (africain,
andalous, hébraïque et méditerra-
néen) sont représentés dans cette cé-
rémonie.

Cette diversité “constitue la pierre

angulaire pour mesurer les avancées
réalisées sur la voie de l’égalité des
chances, qui peut assurer la prospérité
de chacune des composantes de la
culture marocaine”, a relevé la prési-
dente du CNDH.

Outre les hommages rendus à des
membres du CNDH, la cérémonie
commémorative du 73ème anniver-
saire de la Déclaration universelle des
droits de l’Homme a comporté la
présentation de chansons, de lectures
de poésie et de chorégraphies pro-
duites par des écoliers sur la théma-
tique des droits humains.

Amina Bouayach : L'art et la littérature
essentiels pour la protection du droit

     
    

    
  

    
    

    
    
      

    
 

    
        

    
    

   
      

    
     
     

     

    
   
    
    

     
    

       
     
     

    

       
      

    
      
   

    
 
      

    
  

       
     

      
    

     
      
   

     
    

      
      

      
     
     

   
    

      

    
     
    

    
      
    

   
     l

    t
     ,

      -
   c

      e
 

       -
      o
     -

   ,
    -
      e
    
      -
       s

   s
    ,

    -
   -

     s

    
    

    
     

    
    

       
      

       
   

     
     
     
       
     

    
     

   
    

      

      
    

    
    

    
     
     

   
   

    
    

   
     

      
   

     
     
  
    
       

      g
       t

     s
     s
 
      a

     s
    -

      -
     
     -

     -
    g
    s

     -
      e

    ,
     -
      e
  

    
    



En 2015, Selena Gomez était atteinte d’un
lupus, une maladie auto-immune. Une pa-

thologie qui a nécessité une opération. En sep-
tembre 2017 donc, la chanteuse annonçait
publiquement avoir subi une greffe de rein
grâce à son amie Francia Rasia, qui lui a fait un
don de son rein. Une intervention qui a pu im-
pacter sa consommation d’alcool en l’incitant
à faire davantage attention et à ne pas boire de
manière excessive. 

Dernièrement, l’ex petite amie de Justin
Bieber a posté une vidéo sur TikTok dans
laquelle elle réagit aux conseils de la docteur
Dawn Bantel qui détermine le seuil d’alcool
par semaine chez les hommes et les
femmes. « Le Centre de prévention et de
contrôle des maladies fixe la consommation
excessive d’alcool à 15 verres ou plus par se-

maine chez les hommes et 8 ou plus par se-
maine chez les femmes », a rappelé le mé-
decin. Lors de ces explications, Selena
Gomez a fait la grimace, comme pour lais-
ser entendre que sa consommation d’alcool
surpassait les 8 verres. Une réaction qui
n’est pas passée inaperçue puisqu’un inter-
naute s’est empressé de laisser un commen-
taire critique. «Donc l’une de tes meilleures
amies te donne son rein et toi, tu continues
à boire excessivement. Bordel Selena», écrit-
il. L’artiste s’est empressée de mettre les
choses au clair et de se défendre pour ne pas
alimenter de fausses rumeurs. « C’était une
blague imbécile », a fait savoir Selena
Gomez sur TikTok. La chanteuse avait
pourtant prévenu qu’il s’agissait d’une farce
dans la légende de son post.

Les confessions de
Selena Gomez
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Les guitares de Keith Richards et Paul McCartney aux enchères en Californie

Jennifer Lawrence : Tourner avec
Leonardo DiCaprio et Timothée
Chalamet a été un enfer 
Le 10 décembre en salles aux Etats-Unis est sorti « Don’t Look Up », un film qui

raconte l’histoire de deux astronomes se mettant en quête de prévenir l’humanité
qu’une comète s’approche de la Terre. A l’écran, les spectateurs pourront retrouver

Leonardo DiCaprio, Jennifer Lawrence, Timothée Chalamet, Meryl Streep, Ariana
Grande, Jonah Hill ou encore Chris Evans. Un casting cinq étoiles avec qui les choses
n’ont pas toujours été simples sur le tournage.

Dans une interview pour l’émission de Stephen Colbert, Jennifer Lawrence a en effet
expliqué que cela avait été «l’enfer» de tourner avec Leonardo DiCaprio et Timothée
Chalamet. La raison ? La star a expliqué qu’ils avaient dû tourner une scène dans une
voiture : «Ils m’ont rendue folle ce jour-là. Je ne sais pas ce qui s’est passé. Timothée
était juste excité de pouvoir sortir de chez lui [après la pandémie]. Je crois que c’était sa
première scène. Et Leo avait choisi une chanson qu’il avait mise dans la voiture et disait
“Tu sais, cette chanson parle de ça et blah, blah, blah”. J’étais en détresse ce jour-là, c’était
l’enfer», a-t-elle raconté avec humour.

Les Beatles plus forts que les Rolling Stones, ou
l'inverse? L'une des plus vieilles controverses de

l'histoire du rock pourrait bientôt trouver un début
de réponse, en tout cas dans le monde des enchères,
et ce grâce à la technologie NFT, qui a le vent en
poupe.

Une guitare des Stones, accompagnée par une
vidéo authentifiée par un certificat d'authenticité NFT
et montrant Keith Richards en train de signer cette
Gibson ES-335, devrait dépasser le prix d'une basse
dédicacée par Paul McCartney, lors d'une vente aux
enchères à Beverly Hills (Californie) le mois prochain.

"Je pense que Keith Richards va gagner ce coup-
ci, parce que c'est amusant et qu'il y a le NFT", a dit
Martin Nolan, le directeur exécutif  de la maison Ju-
lien's Auctions, qui organise la vente.

Les NFT (pour "jetons non fongibles") sont des
certificats d'authenticité associés à un objet virtuel
qu'ils rendent ainsi unique. Quasiment inconnus voici
encore un an, ils représentent pour certains la nou-

velle poule aux oeufs d'or du marché de l'art contem-
porain. D'après Julien's Auctions, la guitare accompa-
gnée de ce premier NFT jamais offert par Keith
Richards devrait partir entre 6.000 et 8.000 dollars,
tandis que la basse Hofner signée Paul McCartney est
estimée entre 4.000 et 6.000 dollars.

Les deux instruments font partie d'une vente ca-
ritative qui collecte des fonds pour payer des soins
aux professionnels de la musique dans le besoin.

Signe que les temps ont changé, le lot le plus em-
blématique n'est lié ni aux Beatles ni aux Stones mais
au boys band sud-coréen BTS.

Les icônes de la K-pop ont offert les sept cos-
tumes taillés sur mesure qu'ils portaient lors de la der-
nière cérémonie des Grammy Awards, pour un
montant estimé entre 30.000 et 50.000 dollars

"Ils ont une communauté de fans tellement gigan-
tesque partout dans le monde", explique M. Nolan.

La vente se tiendra le 30 janvier à Los Angeles et
via internet.



Adele élit résidence 
à Las Vegas
Décidément, l'amphithéâtre du Cæsars Palace de Las Vegas se sera fait le gardien

des voix les plus angéliques du monde entier. Après Céline Dion, qui a élu rési-
dence au Colosseum pendant près de 15 ans, place à Adele, qui enchaînera les concerts
à compter du mois de janvier prochain. 

Après un retour très attendu en novembre avec son nouvel album 30, la chanteuse
britannique a annoncé qu'elle tiendrait résidence à Las Vegas. Cette série de spectacles,
Week-ends With Adele, aura lieu du 21 janvier au 16 avril 2022 dans l'amphithéâtre
de l'hôtel. L'interprète de Rolling in the Deep se produira deux fois chaque week-end,
le tout durant 12 semaines, dans une salle d'une capacité de 4.100 spectateurs, qui a
vu défiler bon nombre de stars telles que Céline Dion, Elton John, Cher ou encore
Mariah Carey.

Adele annonce cette série de concerts à Las Vegas alors même qu'elle affirmait au
magazine Rolling Stones qu'elle ne ferait pas de tournée mondiale pour son nouvel
album. «C'est trop imprévisible, avec toutes les réglementations. Je ne veux pas que
les gens viennent me voir en ayant peur. Et je ne veux pas attraper le Covid non plus»,
arguait-elle au média britannique il y a quelques semaines. 

Hormis cette résidence au Cæsars Palace, la chanteuse n'a confirmé que deux dates
de concerts qui se tiendront à Londres, à Hyde Park, les 1er et 2 juillet 2022.
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Avril Lavigne félicite Olivia
Rodrigo pour avoir "redonné
vie au rock' n' roll"
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Avril Lavigne a fait l'éloge d'Olivia Ro-
drigo au Variety Hitmakers Brunch à

Los Angeles, après que l'interprète de "Dri-
vers License" a obtenu le trophée de meil-
leure auteure-compositrice de l'année. 

Avant de tendre son prix à la jeune star,
l'interprète de "My Happy Ending" a déclaré
: "Cette année, nous avons fait la rencontre
d'une nouvelle artiste dont le premier album
a redonné vie au rock' n' roll dans les charts.
De "Driver's License" à "Good 4 You", les
singles d'Olivia issus de son album "Sour"
font partie de notre conscience collective en
2021, et elle les a tous écrits." 

Avril Lavigne a sorti son premier album

"Let Go" en 2002, peu de temps avant son
18ème anniversaire, le même âge auquel Oli-
via Rodrigo a dévoilé son premier album
"Sour" début 2021. 

En acceptant ce trophée, Olivia a ajouté:
"J'écris des chansons depuis l'âge de 5 ans
et ce que j'adore vraiment c'est que ça me
permet de m'exprimer mieux qu'avec une
conversation. Donc accepter ce trophée en
tant qu'auteure-compositrice est très impor-
tant à mes yeux." 

La jeune chanteuse a ajouté qu'elle était
également très flattée par le fait que tant de
gens de divers horizons, se sont sentis re-
présentés par sa musique.

La superstar canadienne du rap Drake a prié les
organisateurs de retirer ses deux nominations

pour les Grammy Awards et l'Académie du disque
a accédé à sa demande, a appris lundi l'AFP de
sources proches des protagonistes.

Drake a beau avoir été sélectionné dans les
candidats en lice pour deux prix de la catégorie
"rap", son album à succès Certified Lover Boy a
été royalement ignoré dans les catégories généra-
listes, de loin les plus en vue, lors des nomina-
tions le mois dernier. L'artiste s'est à de multiples
reprises pris le bec par le passé avec l'Académie
du disque, qu'il accuse de le snober. Le chanteur
est par ailleurs visé par des plaintes pour un mou-
vement de foule qui a fait dix morts lors d'un fes-
tival au Texas.

Aucune explication n'a été donnée par l'en-
tourage de Drake au sujet de sa demande de re-
trait des nominations. Une source proche de
l'artiste a indiqué que cette décision avait été prise
d'un commun accord par Drake et son équipe et
que les organisateurs des Grammy Awards
avaient accepté. Une source de l'Académie du

disque a confirmé ces détails à l'AFP et les nomi-
nations de Drake avaient disparu de la liste figu-
rant sur le site officiel des Grammy Awards.

Drake, considéré comme l'un des musiciens
les plus influents actuellement, n'a que quatre
Grammy Awards à son actif. Dans une interview
en 2017, il avait accusé les Grammys de le can-
tonner dans la catégorie des rappeurs parce qu'il
est noir.

Lors de la cérémonie 2019, Drake avait une
nouvelle fois reproché aux Grammys de ne pas
traiter les artistes de hip-hop noirs à leur juste va-
leur. "C'est un secteur qui dépend parfois d'un
petit groupe de personnes ne comprenant pas ce
qu'un gamin métis venu du Canada peut avoir à
dire", avait-il lancé en recevant son seul prix de
la soirée.

D'autres artistes noirs, comme The Weeknd,
Frank Ocean et Jay-Z, ont également fustigé les
choix des Grammys ces dernières années, les ac-
cusant de laisser les musiciens noirs de côté. La
64e cérémonie des Grammy Awards doit se tenir
à Los Angeles le 31 janvier.

Drake demande aux organisateurs de retirer ses deux nominations pour les Grammy Awards











CONSEIL EMPLOI
RC : 497099

Aux termes du P.V des dé-
cisions de l’associé unique
du 19/11/2021, l’associée
Unique de la société
‘‘CONSEIL EMPLOI’’
SARL AU, ayant le siège so-
cial à96 BD Anfa résidence
le Printemps d’Anfa ETG 9
N 91 Casablanca, a décidé
ce qui suit :
• Changer la dénomination
sociale de la société qui de-
vient ‘‘PIXELS PROJECT’’
• Changer l’objet social par
: Communication et Marke-
ting Digital, Communica-
tion par objet publicitaire,
Organisation des évène-
ments professionnel et team
building. 
• La refonte des statuts.
Le dépôt légal a été effectué
au Tribunal de Commerce
de Casablanca, le
07/12/2021 sous le
N°803334.

N° 11 014/PA_____________
FIDUCIAIRE 

FIDULATIMO
Tél.Fax : 05 22 72 43 43

" ISMA-BOSS" –
S.A.R.LAU En Liquidation 

Société A Responsabilité
Limitée au Capital de

100.000 Dhs
Siège Social : Rue Soumaya

Résidence Shehrazade 3,
5ème Etg, N° 22 Palmiers

Casablanca
RC: Casablanca  N° 404181
Au terme d'un acte SSP en

date du 12/10/2021 à Casa-
blanca, l’associé et le gérant
unique de la société ISMA-
BOSS SARLAU a décidé ce
qui suit:
• Le rapport du Liquida-
teur et constatation du
solde de liquidation de la
Société ISMA-BOSS SAR-
LAU. 
• La clôture définitive de la
liquidation de la Société
ISMA-BOSS SARLAU.
• Libération de liquidateur
M. Ismail BOUSSEDRA
porteur de la CINE N°
B770765 de son mandat de
Liquidateur. 
• Radiation totale de la so-
ciété ISMA-BOSS SARLAU
de registre de commerce.
• Le dépôt légal a été effec-
tué au Tribunal de Com-
merce de Casablanca  le
09/12/2021 sous le N°
803807.    

N° 11 015/PA_____________
FIDUCIAIRE BOUGAFER

CONSEILS
CABINET FIDUCIAIRE

TEL : 06 71 66 19 18/
06 61 86 89 08

Aux termes d’un acte S.S.P
en date de 23/11/2021 à
Marrakech il a été établi les
statuts d’une société SARL
AU dont les caractéristiques
sont les suivantes :
1- Dénomination : « STAN-
DARD BUILDING» SAR-
LAU
2- Siegesocial:DOUAR EL
HADJ LARBI SOUIHLA
SAADA MARRAKECH.
3- Objet social :TRAVAUX
DIVERS OU CONSTRUC-
TIONS (ENTREPRENEUR
DE) -ENERGIE SOLAIRE
OU EOLIENNE (MAR-
CHANDE DE MATERIEL
OU DE PANNEAU L’ )-IM-
PORTATION ET EXPOR-
TATION (MARCHAND
OU INTERMEDIAIRE EF-
FECTUANT).
4- Durée :  99 ans.ans.
5- Capital Social : s’élè-
veà100.000,00 il est divisé
en 1000,00 parts sociales de
100.00dhchacune, sous-

crites en totalité, intégrale-
ment libérées et attribuées
aux associés,à savoir :
Mr ABDELILAH BENAB-
BOU1000,00 PARTS
Soit au total1000,00 PARTS
6- La Gérance : la société est
gérée par le gérant de Mr
ABDELILAH BENABBOU
pour une durée illimitée.
7- Année sociale : du 1 jan-
vier au 31 décembre de
chaque année.
8- Dépôt légal : a été effec-
tué au tribunal de Marra-
kech sous le N°
M12_21_2414636130526/20
21/D.A.C.E et immatriculé
au RC  N°121043/2021 le
09/12/2021.

N° 11 016/PA_____________
«PERFOTRANS» 

SOCIETE 
A RESPONSABILITE 
LIMITEEA ASSOCIE

UNIQUE
CAPITAL SOCIAL:

100.000,00 DHS
SIEGE SOCIAL:DB SEBTA

HAY MERIEM N°36
ETAGE 1 APPT 3
MOHAMMEDIA

Dissolution anticipée
Suivant le procès-verbal de
l’assemblée générale extra-
ordinaire du 02/12/2021 de
la société « PERFOTRANS»
SARLAU, il a été décidé ce
qui suit :
- Dissolution anticipée de la
société ;
- Nomination de M. Tarik
SADQAOUI comme liqui-
dateur de la société ;
- Fixation du siège de liqui-
dation à : DB SEBTA HAY
MERIEM N°36 ETAGE 1
APPT 3 - MOHAMEMDIA.
Le dépôt légal a été déposé
au tribunal de 1èreinstance
de Mohammedia le
07/12/2021 sous N° : 2538,
RC N° : 23155.

N° 11 017/PA_____________
Bclick SARL AU

CONSTITUTION  
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
01/12/2021 enregistré à
SAFI, le 01/12/2021, il a été
établi les statuts d’une so-
ciété à responsabilité limitée
ayant les caractéristiques
suivantes :
DENOMINATION SO-
CIALE: Sté Bclick  «
S.A.R.L AU »
O B J E T : La société a pour
objet :
• APPLICATION DE SER-
VICE DE LIVRAISON
DUREE DE LA SOCIETE :
99 Ans à dater de sa consti-
tution.
SIEGE SOCIAL : SAFI, JAR-
DIN DE SAFI A C 10-2 BP
46000
CAPITAL SOCIAL  :
10.000,00 DHS divisé en 100
parts de 100 DH chacune
entièrement libérées et attri-
buées comme suit :
• Mr ANNOUN ISMAIL …
100 PARTS : 10.000,00 DH 
G E R A N C E : La société
est gérée par M. ANNOUN
ISMAIL pour une durée il-
limitée 
La société sera valablement
engagée par la signature
du-gérant M. ANNOUN IS-
MAIL.
EXERCICE SOCIAL : Du 01
janvier au 31 décembre de
chaque année
IMMATRICULATION : La
société est immatriculée au
Registre de Commerce sous
N° 12321 du 08/12/2021 du
tribunal de 1ère instance de
SAFI.

N° 11 018/PA_____________

ARSA NEGOCE–SARL AU
Résidence Al Assil
Imm.54 Appt N°13

Ain Sebaa  - Casablanca
Par délibération extraordi-
naire en date du 01Novem-
bre 2021, L’associée unique
de la société dénommée "
ARSA NEGOCE "-SARL
AU, au capital de 100.000,00
DH divisé en Mille ( 1000 )
parts de Cent  ( 100 ) DHS
chacune, ayant son siège à
Casablanca  Résidence Al
Assil   Imm.54 Appt N°13
Ain Sebaa,immatriculée au
registre de commerce sous
numéro 304047, a décidé
ce qui suit :
• La dissolution anticipée
de la société
• Nomination du liquida-
teur 
• Siège de liquidation 
– Liquidateur : Mme ARBA
LOUBNA est nommée en
qualité de Liquidateur 
- Siège de Liquidation :  Ré-
sidence Al Assil   Imm.54
Appt N°13  Ain Sebaa- Ca-
sablanca.
DEPOT LEGAL : Le dépôt
légal a été effectué au tribu-
nal de Commerce de Casa-
blanca. sous le n° 802565. le
01/12/2021 
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
La Gérance.

N° 11 019/PA_____________
EUROMOVE S.A.R.L.

SOCIETE 
A RESPONSABILITE

LIMITEE AU CAPITAL
DE 100.000,00 DIRHAMS 

SIEGE SOCIAL : 57
ANGLE RUE B 

ET RUE 3-25 ALLEE DES
ARAUCARIAS PREMIERE

TRANCHE PARC 
D’ACTIVITES OUKACHA

AIN SEBAA – 
CASABLANCA

I.F. : 40264997       
R.C. : 233591

AUGMENTATION DU
CAPITAL SOCIAL 

En date du 08 Novembre
2021, les associés ont dé-
cidé:
• d’augmenter le capital so-
cial par souscription en nu-
méraire de la somme de
Quatre Cent Mille
(400.000,00) Dirhams pour
le porter de Cent Mille
(100.000,00) Dirhams à Cinq
Cent Mille (500.000,00) Di-
rhams, et ce par la création
de Quatre Mille (4.000,00)
nouvelles parts sociales
d’une valeur nominale de
Cent (100,00) Dirhams cha-
cune, à libérer intégrale-
ment à la souscription, par
incorporation des créances
en compte courant d’asso-
ciés.
• De refondre et mettre à
jour les statuts de la société.
II - Le dépôt légal a été ef-
fectué au Greffe du Tribunal
de Commerce de Casa-
blanca, le 09 Décembre 2021
sous le n°803806.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION 
Le gérant

N° 11 020/PA_____________
«LK PARTNERS» S.A.R.L

AU
SOCIETE 

A RESPONSABILITE
LIMITEE A ASSOCIE

UNIQUE AU CAPITAL
DE 100.000,00 DIRHAMS

SIEGE SOCIAL : 
180 BOULEVARD

D’ANFA CASABLANCA
CONSTITUTION 

DE SOCIETE
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date, à Casa-
blanca, du 15/10/2021, il a

été formé une société à res-
ponsabilité limitée d’associé
uniquedont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
DENOMINATION:   
« LK PARTNERS » S.A.R.L
AU
OBJET :
La société a pour objet di-
rectement ou indirecte-
ment, tant au Maroc qu’à
l’étranger :
• La restauration ;
• La gestion des restau-
rants;
• La participation de la so-
ciété, par tous moyens, à
toutes entreprises ou socié-
tés créées ou à créer, pou-
vant se rattacher à l’objet
social, notamment par voie
de création de sociétés nou-
velles, d’apport, comman-
dite, souscription ou rachat
de titres ou droits sociaux,
fusion, alliance ou associa-
tion en participation ou de
location gérance ;
• Toute opération de
conseil, d'études et de pres-
tations de services en vue
de l’acquisition, la gestion
et la cession de biens immo-
biliers et de manière géné-
rale, toute autre opération
de conseil, d'étude et de
prestation de services ;
SIEGE SOCIAL :Le siège so-
cial est fixé à 180 BOULE-
VARD D’ANFA
CASABLANCA CAPITAL-
SOCIAL : L’associé effectue
l’apport en numéraire, à sa-
voir :
- Monsieur Hicham ZAR-
ROUKY   100.000,00 DHS
La somme de cent mille di-
rhams
Soit au total la somme de
cent mille dirhams
100.000,00 DHS
DUREE :99 années à comp-
ter du jour de l’immatricu-
lation au Registre du
commerce.
ANNEE SOCIALE :du 1
janvier au 31 décembre de
chaque année.
GERANCE:
- Monsieur Hicham ZAR-
ROUKY
La société sera engagée par
sa seule signature. 
BENEFICES :Les produits
nets de la société constatés
par l’inventaire annuel
après prélèvements légaux
et statutaires sont attribués
aux associés.
DEPOT ET IMMATRICU-
LATION AU RC :Le dépôt a
été effectué auprès du
Greffe du Tribunal de Com-
merce de Casablanca
le27/10/2021sous le
n°797752.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION 
Le gérant

N° 11 021/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4,

Rue 10, N° 60-1er Etage,
Casablanca

(0522) 70.80.46 / 
(0522) 71.82.99
« WICLICK »    

RES.HILAL SAKANE,
IMM A3, N° 11
CASABLANCA

Cession, Démission,
Nomination et Transfert

du siège social.
- Au terme des Procès-ver-
baux de L’AGE de la société
* WICLICK *  S.A.R.L A.U
du 15/10/2021 et du
15/11/2021 enregistré Le
19/11/2021, les associés ont
décidé ce qui suit :
* La Cession de ( 250 Parts )
dans la société par :    
* Le Cédant   :    Mr  ED-

DAZI YOUNES   ( 250 Parts

Sociales)
* Le Cessionnaire :   Mr

BAHLI YOUSSEF   ( 250
Parts  Sociales)
* La démission de Mr ED-
DAZI YOUNES et Mr
BAHLI YOUSSEF de leurs
fonctions de Co-Gérant
dans    la société «WI-
CLICK» S.A.R.L 
* La Nomination de Mr
BAHLI YOUSSEF en tant
que Gérant Unique de la so-
ciété * WICLICK * S.A.R.L
A.U
* La Transformation de la
forme juridique de la so-
ciété d’une ( S.A.R.L ) en (
S.A.R.L A.U ) (suite aux
différentes modifications)
* Le Transfert du siège so-
cial de la société * WICLICK
* S.A.R.L A.U  du : 173, BD
MEHDI BEN ABBOUD,
3ème ETAGE, N° 5, HAY
SADRY, CASABLANCA à
l’adresse suivante :
RES.HILAL SAKANE,
IMM A3, N° 11 CASA-
BLANCA
* La Modification des arti-
cles 1, 4, 6, 7 et 14 des statuts
(Article 17 dans les nou-
veaux statuts)  
* La Mise à Jour des Statuts
(suite aux différentes modi-
fications)   
Le dépôt légal a été effectué
au secrétariat greffe du Tri-
bunal de Commerce de Ca-
sablanca Le 08/12/2021
respectivement Sous N°
803706 /(Cession et démis-
sion) et sous N° 803707/
(Transfert de Siège social)
dont R.C N° 504.531 /Casa-
blanca.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LA GERANCE

N° 11 022/PA_____________
ETUDE MAITRE 

MOHAMED KARIM
DOULIAZAL 

NOTAIRE 
A CASABLANCA

465 BVD AMBASSADEUR
BEN AICHA 

APPT 41-  ETAGE 5
SOCIETE« AB11» S.A.R.L

AU
I- Aux termes d’un acte au
rapport de Maître Moha-
med Karim DOULIAZAL
Notaire à Casablanca, le
15/10/2021, Monsieur Ab-
derrahman Aziz BENA-
MOURa cédé 50 parts
socialeslui appartenant
dans la société « AB11 »
SARLAU au profit de la so-
ciété « MCAP INVEST »
SARLreprésentée par Mr
Younes MARRAKCHI.
II- Aux termes du Procès-
Verbal de l’Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire des
associés de la société « AB11
» au rapport de Maître Mo-
hamed Karim DOULIA-
ZAL, Notaire à Casablanca,
en date du 18/10/2021, il a
été décidé notamment :
- Agrément de la cession de
part sociale visée ci-dessus.
- Agrément en qualité de
nouvel associé de la société
« AB 11 », la société «
MCAP INVEST » SARL.
- Démission de MrAbder-
rahman Aziz BENAMOUR
de ses fonctions de gérant
de la société,
- Nomination de Mr Younes
MARRAKCHI en qualité de
gérant unique de la société.
- Transformation de la
forme juridique de la so-
ciété en société à responsa-
bilité limitée avec refonte
des statuts.
Le dépôt légal a été effectué
auprès du Tribunal de
Commerce de Casablanca le
16/11/2021, sous le Nu-

méro : 800466.
Pour extrait et mention 

Maître Mohamed Karim
DOULIAZAL

N° 11 023/PA_____________
ETUDE MAITRE 

MOHAMED KARIM
DOULIAZAL 

NOTAIRE 
A CASABLANCA

465 BVD AMBASSADEUR
BEN AICHA APPT

41-  ETAGE 5
SOCIETE« AB11» S.A.R.L

I- Aux termes d’un acte au
rapport de Maître Moha-
med Karim DOULIAZAL
Notaire à Casablanca, le
15/11/2021, Monsieur Ab-
derrahman Aziz BENA-
MOURa cédé 50 parts
socialeslui appartenant
dans la société « AB11 »
SARLAU au profit de la so-
ciété « SAFFRON INVEST »
SARLpar abréviation SAF-
FRONI.
II- Aux termes du Procès-
Verbal de l’Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire des
associés de la société « AB11
» au rapport de Maître Mo-
hamed Karim DOULIA-
ZAL, Notaire à Casablanca,
en date du 15/11/2021, il a
été décidé notamment :
- Agrément de la cession de
part sociale visée ci-dessus.
- Agrément en qualité de
nouvel associé de la société
« AB 11 », la société « SAF-
FRON INVEST » SARL par
abréviation SAFFRONI.
- Ratification des statuts, de
la continuité du mandat du
gérant, des pouvoirs et de la
signature sociale. 
- Refonte des statuts.
Le dépôt légal a été effectué
auprès du Tribunal de
Commerce de Casablanca le
03/12/2021, sous le Nu-
méro : 803030.
Pour extrait et mention 
Maître Mohamed Karim
DOULIAZAL

N° 11 024/PA_____________
“EXTRA MULTI 
SERVICE” SARL

Aux termes d’un acte SSP à
Casablanca en date du
15/11/2021, il a été consti-
tué une sarl, dont les carac-
téristiques sont les
suivantes :
Objet : L’Achat et la vente
des équipements de protec-
tion et la fourniture indus-
trielle divers. Equipements
et articles de protection in-
dividuelle. L’infographie, la
création et réalisation gra-
phique de différents sup-
ports de communication,
import export, négociant.                                                  
Siège Social: 64 Rue Abdel-
lah El Mediouni Etg 1 Appt
2 - Casablanca.
Capital Social: 100.000,00
dhs divisé en 1000 parts de
100 dirhams Chacune :
Mme SOUMIA EN-NAJAR
334 parts-Mlle ASMA
CHABAR 333 parts – Mr
AHMAD CHABAR 333
Parts.
Gérance : Mme SOUMIA
EN-NAJAR et Mr AHMED
CHABAR sont nommés co-
gérants de la société pour
une durée illimitée.
Année Sociale : du 01/01 au
31/12.
Le dépôt légal est effectué
au secrétariat greffe du tri-
bunal de commerce de Ca-
sablanca sous le numéro
802741 en date du
01/12/2021 et immatriculé
sous le numéro 524415.             
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 11 025/PA_____________

LIBÉRATION   SAMEDI/DIMANCHE 11-12 DECEMBRE 2021Annonces20





Le Hassania d'Agadir (HUSA) qui
évolue en Botola Pro D1 ''Inwi’’ de
football, a annoncé jeudi, la résilia-
tion à l’amiable du contrat le liant à

l’entraineur Reda Hakam.
Hakam avait remplacé en mars dernier, le

technicien Tunisien Mounir Chebil.
Dans un communiqué, le HUSA "sou-

haite au technicien marocain, bonne chance
dans son parcours sportif".

Agé de 39 ans, Hakam est titulaire des li-
cences UEFA B, UEFA A et UEFA PRO dé-

crochées dans les écoles d’entraîneurs et uni-
versités belges et françaises.

En tant que technicien Hakam est passé
par plusieurs clubs en Belgique et en Arabie
Saoudite. Au Maroc, il a travaillé en tant qu’en-
traîneur ou directeur sportif  au Raja de Béni
Mellal (RBM), au Rapide Club d'Oued-Zem
(RCOZ) de football, au Wydad Témara, au
Moghreb association sportive de Fès (MAS)
et au Moghreb Athlétic de Tétouan (MAT).

Par ailleurs, le Mouloudia d’Oujda vient
de s’attacher, lui aussi, les services de Hilal

Tayer qui a succédé au technicien algérien
Nguiz, de nouveau remercié à mi-parcours
après son passage du côté de l’Ittihad de Tan-
ger.

Pour rappel, le MCO patauge en bas du
tableau, occupant après douze journées du
championnat la 14ème place avec un total de
12 points. Le club de l’Oriental compte
jusqu’ici seulement deux victoires, contre qua-
tre matches nuls et six défaites. Sa ligne d’at-
taque a inscrit sept buts alors que sa défense a
concédé 17 buts, soit une différence de -7.

L'ancien milieu de Liverpool
Steven Gerrard, désormais
entraîneur d'Aston Villa, va

retrouver le stade d'Anfield samedi
alors que Madrid vibrera pour le
derby Real-Atletico dimanche.

Si l'enjeu sportif  dominera la
16e journée de Premier League, avec
un trio de tête Manchester City, Li-
verpool et Chelsea dans un mou-
choir de poche, elle sera aussi
marquée par le retour émouvant, sa-
medi à 16h00, de Steven Gerrard à
Anfield Road, sur le banc d'Aston
Villa.

L'ancien milieu de terrain des
Reds avait assuré n'avoir "aucune,
absolument aucune" nostalgie à
l'idée de retourner dans un stade
qu'il a fréquenté pendant 17 saisons,
après la victoire contre Leicester (2-
1) le week-end dernier, mais le stade
lui réservera sans doute un accueil de
héros.

Avant cela, le nouveau leader,
Manchester City, aura accueilli Wol-
verhampton en milieu de journée
(13h30), avant que Chelsea ne re-
çoive Leeds (16h00) dont Thomas
Tuchel a dit redouter l'intensité après

le périple frustrant en Russie en
Ligue des champions contre le Zenit
Saint-Pétersbourg (3-3).

En fin d'après-midi (18h30),
Manchester United essaiera de
confirmer son regain de forme chez
la lanterne rouge, Norwich, alors
que le doute subsiste sur la tenue de
Brighton-Tottenham, dimanche
(15h00), après le report du match de
Ligue Europa Conférence face à
Rennes, en raison d'une série de cas
de Covid chez les Spurs.

L'Atlético et le Real Madrid s'af-
frontent dimanche soir à 21h00 au
stade Santiago-Bernabeu dans le
cadre de la 17e journée de Liga pour
décider qui sera le roi de la capitale.
En cas de victoire, le Real Madrid
pourrait prendre 13 points d'avance
sur les Colchoneros, et porter un
coup de massue au classement avant
la trêve de Noël.

Le Real devra toutefois se méfier
de l'affiche qui aura lieu juste avant:
le Betis Séville, 3e à neuf  points des
Merengue, reçoit dimanche à 18h30
la Real Sociedad, 5e après sa défaite
2-0 à domicile contre les hommes de
Carlo Ancelotti samedi dernier.

Le FC Barcelone, éliminé de la
Ligue des champions après sa nou-
velle déroute à Munich (3-0) mer-
credi et reversé en Ligue Europa, se
déplace pour sa part à Pampelune
pour y affronter l'Osasuna dimanche
à 16h15, afin de tenter de combler
l'abyssal écart qui le sépare de la tête
du classement (16 pts d'écart avec le
Real Madrid).

A noter également la rencontre
primordiale pour la lutte au maintien
entre Alavés et Getafe, samedi à
16h15.

Fribourg, quatrième de Bundes-
liga, accueille samedi (15h30) son
poursuivant au classement Hoffen-
heim, cinquième à deux points, à
l'occasion de la 15e journée. Les Fri-
bourgeois sont l'une des sensations
du début de saison. Longtemps
seule équipe invaincue du cham-
pionnat, la belle série s'est achevée
contre le Bayern début novembre (2-
1). Hoffenheim, qui a régulièrement
fini dans le Top 10 ces dernières an-
nées, est l'autre équipe en forme du
moment et possède la quatrième at-
taque du championnat (30 buts).
Mais Fribourg peut se targuer d'être

la meilleure défense de Bundesliga.
Leader avec quatre points

d'avance sur Dortmund après son
succès dans le "Klassiker" (3-2) sa-
medi dernier, le Bayern Munich re-
çoit Mayence (7e) samedi (15h30) et
son buteur Jonathan Burkardt (7
buts). Les Bavarois viennent d'infli-
ger un 3-0 au FC Barcelone, éjectant
les Catalans du plateau des huitièmes
de finale de C1. De son côté, Dort-
mund tentera de ne pas se faire dis-
tancer davantage par le Bayern à
l'occasion de son déplacement sa-
medi (15h30) à Bochum (10e), qui
reste sur deux victoires dont l'une
contre Fribourg.

Leverkusen (3e) se rend chez
l'Eintracht Francfort (12e) dimanche
(17h30)

A l'approche de la mi-saison,
la pression grimpe sur les bancs
des mal classés de la Serie A. L'en-
traîneur de la Sampdoria (15e) Ro-
berto d'Aversa apparaît ainsi sur la
sellette à l'heure du derby contre
le Genoa (19e), dont le nouveau
coach Andriy Shevchenko n'a pas
encore trouvé les marques, avec
un seul point en quatre matches

depuis sa nomination.
Le derby a été précédé par la dé-

mission lundi du président de la
Sampdoria, Massimo Ferrero, après
son arrestation dans le cadre d'une
affaire de banqueroute frauduleuse
(sans rapport avec le club).

La pression n'est pas moins
forte à l'Udinese (14e), où Luca
Gotti, évincé mardi, a été remplacé
sur le banc par son adjoint Gabriele
Cioffi. Lequel va connaître un bap-
tême du feu ardu, samedi à domicile
contre le leader l'AC Milan, désor-
mais entièrement tourné vers la
conquête du scudetto après son éli-
mination des coupes européennes.

José Mourinho lui non plus
n'échappe pas à cette montée de ten-
sion, après les deux défaites contre
Bologne (0-1) puis l'Inter Milan (0-
3) qui ont repoussé l'AS Rome (7e)
à neuf  points du Top 4.

Les tifosi, malgré le support
sans faille le week-end dernier
contre l'Inter, attendent une réac-
tion lundi soir à l'Olimpico contre
La Spezia (17e) de Thiago Motta,
lui non plus, pas au mieux après
trois défaites et un nul.

Tour d'Europe des stades 

Le derby madrilène à l’affiche

Hakam remercié par le HUSA
Tayer débarque au MCO

Sport
I n fos

Botola D2
Le championnat national de football Botola Pro D2 se

poursuivra en cette fin de semaine pour le compte de la 12ème
journée selon le programme qui suit :

Samedi à 15h30
CJBG-TAS
RAC-USMO
UTS-MAT
Dimanche à 15h30
RCAZ-RBM
ASS-CAK
WAF-IZK
A noter que les matches OD-KACM et JSM-SM de-

vaient avoir lieu vendredi

Championnat de basketball
Voici le programme de la 3è journée de la division ex-

cellence du championnat national de basketball (hommes): 
Poule Nord :
Samedi:
Salle Moulay El Hassan de Berkane (16h00): Renais-

sance Berkane - Athletic Beni Snassen
Salle du Complexe Mohammed V de Casablanca

(18h00): Association Michlifen Ifrane - Chabab Al Ho-
ceima

Salle Ziaten de Tanger (18h00): Ittihad de Tanger -
Lixus Larache

Dimanche:
Salle Ziaten de Tanger (16h00): Majd Tanger - Ma-

ghreb de Fès
Poule Sud : 
Samedi:
Salle Bouazzaoui de Salé (16h00): AS Salé - Raja de

Casablanca
Salle WAC de Casablanca (16h00): Wydad de Casa-

blanca - AS FAR
Dimanche:
Salle de Tantan (16h00): Chabab El Ouatia - Club

Pomme Athletic Midelt
Salle Zerktouni de Marrakech (17h30): Kawkab Mar-

rakech - FUS de Rabat



Le Onze national A’ don-
nera la réplique, ce samedi
à partir de 20 heures au
stade Al Tummama à

Doha, à son homologue algérien,
match comptant pour les quarts de
finale de la Coupe arabe des na-
tions, Qatar 2021.

Un derby qu’il faut exclusive-
ment placer dans son cadre sportif.
Une opposition de football dont
l’unique enjeu reste la qualification
au dernier carré de ce tournoi ré-
gional, placé sous l’égide de la
FIFA. 

Un choc qui s’annonce sous de
bons auspices, d’autant plus qu’il
constituera une parfaite occasion
pour les organisateurs de tester le
déroulement d’un match à guichets
fermés à moins d’une année du
coup d’envoi du Mondial 2022.

L’équipe nationale qui avait sur-
volé les débats lors de la phase de
poules aura à cœur de confirmer
ses performances, cette fois-ci de-
vant un sacré morceau, qui compte
dans ses rangs des éléments aguer-
ris, faisant partie de l’équipe pre-
mière de la sélection algérienne,
lauréate de la dernière édition de la
CAN.

Les Blaili, Boudjenah et compa-
gnie ne doivent en aucun cas per-
turber outre mesure les Nationaux,
outillés et déterminés plus que ja-
mais en vue de franchir ce capet
d’aller jusqu’au bout dans cette

campagne, sachant que l’EN est
l’équipe tenante du titre.

Pour le sélectionneur national,
Lhoucine Ammouta, les mots d’or-
dre sont « concentration et sérénité
», faisant savoir lors d’une précé-
dente conférence que « l’équipe est
tenue d’être fin prête pour affronter
tous les adversaires. Pour gagner le
trophée, il faut surclasser tout le
monde ».

Cet esprit anime toute la délé-
gation, à commencer par le capi-
taine de l’équipe, Badr Benoun, qui
n’occulte pas que ça sera une partie
particulière, mais « ça reste un
match de football que nous devons
remporter », ajoutant que « ça se
jouera sur de petits détails et nous
n’allons ménager aucun effort pour
atteindre l’objectif  escompté par
l’ensemble du public marocain ».

S’il y a un facteur qui plaide en
quelque sorte en faveur du Onze
national, c’est celui de la fraîcheur.
Ammouta avait exploité le fait de
voir son équipe sortir des groupes
dès le second match et avait opté
pour une révision de l’effectif  lors
de la rencontre face à l’Arabie
Saoudite. Un turn over qui devrait
profiter à l’EN qui a eu une se-
maine pour préparer ce rendez-
vous, se permettant un jour off,
jeudi, avant de reprendre le chemin
des entraînements vendredi afin de
peaufiner les ultimes réglages.

A noter que ça sera le seizième

face-à-face entre les deux équipes
qui, doit-on le souligner, est le pre-
mier en Coupe arabe. Au cours des
quinze précédentes confrontations
directes, le Maroc s’est imposé huit
fois contre six pour l’Algérie, au
moment où deux matches s’étaient
soldés sur des issues de parité.

Il convient de signaler en der-
nier lieu que la journée de samedi
verra la programmation d’un autre
match des quarts de finale qui ne
manquera point d’attrait, entre
l’Egypte et la Jordanie, prévu à 16
heures. Le bal de ce tour devait être
ouvert vendredi par les rencontres

Tunisie-Oman et Qatar-Emirats
Arabes Unis.

Pour ce qui est des demi-finales,
elles auront lieu le 15 courant, tan-
dis que le match de classement et la
finale sont programmés le 18 de ce
mois. 

Mohamed Bouarab
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Abdessalam Ouadou : Difficile d’imaginer
un derby sans intensité, ni agressivité

Le Maroc et l’Algérie se retrou-
vent ce soir en quart de finale
de la Coupe arabe des nations

FIFA. Une première en match offi-
ciel depuis 2011, lors de l’écrasante
victoire marocaine (4-0), à l’occasion
des qualifications de la Coupe
d’Afrique des nations. Aujourd’hui,
même si les joueurs évoluant en Eu-
rope ne sont pas de la partie, la riva-
lité sportive sera au rendez-vous au
stade Al Thumama à Doha (Qatar)
et la tension sera palpable lors d’un
match qui s’annonce animé.  Il est,
en effet, difficile de ne pas mettre ce

match sur la liste des plus grandes ri-
valités du football, tant c'est une ren-
contre qui intéresse tous les
amoureux du ballon rond au monde
arabe.

L’ex-international marocain, Ab-
dessalam Ouadou qui aurait souhaité
réserver ce match aux allures de fi-
nale pour un stade plus avancé de la
compétition, prévoit un derby spec-
taculaire et très disputé. «J’aurais
aimé que ce match se joue plus tard,
car la rencontre Algérie – Maroc est
une finale avant l’heure. Je suis même
persuadé que l’équipe qui se quali-

fiera samedi aux demi-finales aura
plus de chances de remporter le tro-
phée», a-t-il souligné dans un entre-
tien accordé à nos confrères algériens
de «Competition.dz». «Même si l’Al-
gérie et le Maroc ne participent pas
à cette compétition avec leurs pre-
mières équipes, il y a des éléments de
taille dans leurs effectifs. J’espère
que ce derby sera spectaculaire pour
le plaisir des supporters des deux
pays», a-t-il ajouté, avant de préciser
qu’il s’attend à un «match avec beau-
coup d’intensité, de rythme et
d’agressivité».  

Selon Abdessalam Ouadou,
«tous les footballeurs rêvent de jouer
ce genre de matchs». «Au-delà de
l’esprit du sport et de la rivalité qui
caractérise le derby, pour un footbal-
leur marocain, jouer contre l’Egypte
ou l’Algérie, ça vous fait avancer de
3 ou 4 ans d’expérience», a-t-il es-
timé.

«Outre l’intensité, l’Algérie et le
Maroc ont la même culture, et puis il
s’agit de deux grandes nations de
football. Ces facteurs suscitent la
passion et l’engouement chez les

supporters des deux pays», a tenu à
rappeler l’ex-entraîneur du Moulou-
dia d’Oujda. .

Interrogé si le facteur financier et
le pactole de 5 millions de dollars ré-
servé au  vainqueur seront un autre
moyen de motivation pour les
joueurs, Abdessalam Ouadou a ex-
pliqué que «les joueurs qui seront sur
le terrain chercheront surtout à ga-
gner pour le prestige, pas pour l’ar-
gent».  Quant à l’impact des tensions
politiques entre les deux pays sur les
joueurs, il a estimé que ce qui est po-
litique ne devrait pas prendre le pas
sur le sportif.

«On va jouer un match de foot-
ball, par conséquent, il est recom-
mandé de dépassionner les débats ;
après, il y aura un vainqueur et un
vaincu, c’est la loi du sport», a-t-il
noté. Et d’ajouter : «J’exhorte les
joueurs algériens et marocains à faire
plaisir aux deux peuples en dévelop-
pant un football spectaculaire. Bien
entendu, on n’imagine pas un derby
se jouer sans intensité, sans rythme
ni agressivité, mais tout cela dans le
respect des  règles». «Ce n’est pas

tous les jours qu’on peut  vivre de
tels moments, les joueurs doivent
nous gratifier d’un grand spectacle
afin que le football en sorte gagnant,
c’est notre grand souhait», a-t-il
conclu.  

Il est enfin à rappeler que la
Coupe arabe est organisée par la Fifa
comme une sorte de répétition géné-
rale, un an avant la Coupe du monde.
Malgré l’absence des stars euro-
péennes des sélections, la compéti-
tion accueille un joli casting. Le
tournoi se déroule dans six des huit
stades qui accueilleront des matches
du Mondial 2022. Avec une finale le
jour de la fête nationale du Qatar, le
18 décembre, un an, jour pour jour,
avant la finale du Mondial.

La dernière édition de la Coupe
arabe date de 2012 et avait été rem-
portée par le Maroc. A l’époque, le
vainqueur empochait 900 000 EUR.
Le pays qui triomphera de cette édi-
tion remportera 4,5 millions d'EUR,
le numéro 2 aura 2,7 millions et res-
pectivement 1,8 et 1,3 millions pour
les 3ème et 4ème. 

M.O

Maroc-Algérie, acteurs d’un choc
inédit de la Coupe arabe des nations
Lhoucine Ammouta : L’équipe se doit d’être fin prête pour tenir la dragée haute à tous les adversaires



Au rythme des percussions, deux
géants en plastique tournoient

dans une allée d'Oworonshoki, un
quartier pauvre de Lagos, la capitale
économique du Nigeria, et soulèvent
dans les airs des volutes de poussières.

Des maisons de bois et de tôle, les
habitants glissent leur tête au dehors,
et regardent, les yeux écarquillés, cette
étrange procession.

Bientôt, c'est toute la rue qui se
déhanche avec effervescence et rejoint
les danseurs, dont les costumes sont
réalisés à partir de bouteilles de plas-
tique ramassées sur le sol du quartier.

Enfin, la "Slum Party" peut com-
mencer!

Depuis trois ans, un collectif
d'une dizaine de jeunes tentent d'amé-
liorer le quotidien des habitants grâce
à la danse et de changer la réputation
d'Oworonshoki, longtemps meurtrie
par une guerre de gangs.

"En 2019, le quartier faisait face à
une grande insécurité et plus personne
n'osait sortir", se rappelle Valu, à l'ori-
gine de Slum Party, cette fête organisée
une fois par an dans le quartier.

"Nous avons commencé à danser
dans les rues, pour que les habitants se
réapproprient leur territoire, et petit à
petit nous y avons redonné vie", dit ce
danseur professionnel, dont le vrai
nom est Sunday Ozegbe Obiajulu.

Tout au long de l'année, ce collec-
tif  organise des ateliers de danse pour
les enfants et des activités fitness pour
les femmes.

"Normalement je reste toute la
journée à la maison avec les enfants,
mais grâce à eux je fais quelque chose
de différent, j'ai l'impression d'exister",
dit Martha Eze, 37 ans, qui dansera
dans la soirée avec son groupe.

Mais avant, autour de la fontaine
de cette communauté qui n'a pas accès
à l'eau courante, où le DJ a installé ses
platines, une centaine d'enfants jouent
des coudes pour voir de plus près les
saltos des danseurs professionnels.
Puis reculent à pas de géant lorsqu'un
cracheur de feu se met à souffler
comme un dragon.

Autour, les femmes ont ajusté sur
leur visage des masques colorés et
frappent avec leur spatule des mar-
mites au rythme des tubes d'afrobeat.

Oworonshoki est situé au pied du
Third Mainland, le deuxième plus
grand pont d'Afrique qui s'étend sur
12 kilomètres au-dessus de la lagune
de Lagos.

Symbole des inégalités criantes du
Nigeria où un habitant sur deux vit
dans l'extrême pauvreté, ce pont relie
le continent, où s'entasse la majorité
de la population dans des conditions
déplorables, aux "îles", ces quartiers où

l'élite nigériane et les expatriés dépen-
sent sans compter leurs pétrodollars.

A Oworonshoki, les seuls dollars
visibles sont ceux imprimés sur la che-
mise-bermuda d'un adolescent qui
agite ses jambes sur "Peru", le dernier
son du chanteur nigérian Fireboy.

"Regarde moi, je fais la fête à San
Francisco, regarde moi je viens juste
d'arriver de Miami", chantent à tue-
tête des enfants en anglais, qui dansent
pieds nus dans la terre.

Et même la coupure d'électricité
qui arrête la musique ne réussit pas à
gâcher la fête: l'assistance continue de
danser comme si de rien n'était. Si fré-
quents, les délestages ne sont même
plus remarqués.

"On s'amuse trop aujourd'hui,

j'adore danser", lance survolté Beke
Olamileken, garçon de 16 ans qui rêve
de devenir comédien.

Plus qu'un simple exutoire, "Slum
party" est aussi un outil d'éveil poli-
tique.

"Je veux montrer que l'on peut
changer les choses par des actions
simples sur le terrain", explique Valu.

L'année passée, une vidéo le mon-
trant dansant dans une immense
flaque de boue face à un policier pour
dénoncer l'état désastreux des routes,
avait fait le tour des réseaux sociaux.

Sur le perron d'une maison en
ruine, le collectif  a planté des tombes
en carton, sur lesquelles sont inscrits
"peuple", "richesse", "droits", "sécu-
rité" et "paix".

Dans ce décor, Henry Bethel Wis-
dom, 23 ans, ligote son corps avec une
corde orange, et improvise une per-
formance qui glace l'assemblée. Qua-
siment en transe, l'artiste s'élance dans
les airs, tente de s'extraire du cimetière,
mais est rattrapé à l'autre bout du fil
par ses comparses qui le traînent
jusqu'à eux.

"Ce sont les esprits qui nous ont
inspiré cette performance", explique
Olamide Ballyqueen, une des dan-
seuses. Aucun des danseurs n'y fait ré-
férence, mais la performance fait
étrangement penser au mouvement
de contestation inédit contre les vio-
lences policières qui s'était emparé du
sud du Nigeria l'année dernière.

En octobre 2020, des milliers de
jeunes étaient descendus dans les rues
pour réclamer la fin des atteintes aux
droits de l'Homme et de la corruption,
avant d'être réprimés dans le sang par
l'armée et la police.

"Nous avons l'impression d'être
esclave de notre gouvernement, nous
avons besoin de sécurité, d'argent et
de paix", lance la danseuse.

"Nous ne voulons pas souffrir
comme nos parents. Et nous ne vou-
lons surtout pas qu'ils souffrent
comme nous", dit-elle en pointant du
doigt un groupe d'enfants qui ne s'ar-
rêtent plus de danser.

Expresso

Tagine aux
colliers
d'agneau
sucré

Ingrédients :  
3 grands morceaux de collier (ou 4 petits)
4 oignons coupés en lamelles
1 boite de mini-champignon de Paris (fa-
cultatif)
1 poignée de pruneaux secs
1 poignée de raisins secs
1 poignée d'amandes grillés
1 oeuf  dur (facultatif)
Epices: 
Sel, poivre, 3 gousses d'ail fraîchement
râpés, persil et coriandre
1 c à café de paprika
1 c à café de raz el hanoute
1 c à café de curcumin
1 c à café de cannelle
Un peu de sucre
Un filet d'huile d'olives

Préparation:
1/ Bien laver vos morceau de viande

et les mettre dans le tagine...
2/ Y rajouter l'huile d'olives, sel, poi-

vre, l'ail, les herbes, paprika, raz el ha-
noute, curcumin, avec 2 verres d'eau.

3/ Laisser mijoter pendant quelques
heures sur feu doux (2h) tout en retour-
nant plusieurs fois votre viande afin que
celle-ci cuisse bien des 2 cotés !!

4/ Dès que la viande est presque
cuite, y déposer les oignons en lamelles
plus les champignons de Paris. Verser un
peu d'eau si nécessaire ! Laisser mijoter
encore 1 heure !

5/ Puis rajouter les pruneaux secs,
les raisins secs, et laisser sur feu doux en-
core une demie heure plus au moins
(tout doit être cuit !).

6/ Décorer avec les amandes grillés
et l'oeuf  dur...

Un trésor de pierres précieuses découvert sur le gla-
cier des Bossons dans le massif  du Mont-Blanc et

provenant probablement du crash d'un avion indien en
1966 a été partagé, 8 ans après avoir été retrouvé, entre
son découvreur et la ville de Chamonix, a indiqué sa-
medi cette dernière.

"Les pierres ont été partagées cette semaine" en
deux lots égaux, constitués par deux experts en gem-
mologie, chaque lot étant évalué à environ 150.000
euros, a déclaré à l'AFP le maire de Chamonix, Eric
Fournier.

La loi prévoit en effet que, aucun héritier n'ayant
été retrouvé dans un délai de deux ans, le trésor re-
vienne pour moitié à l'alpiniste qui en avait fait la dé-
couverte, et pour moitié au propriétaire du glacier des
Bossons où il a été trouvé, c'est-à-dire à la commune
de Chamonix.

Les pierres, enfermées dans une petite boîte mé-
tallique, avaient été retrouvées à l'été 2013 par un jeune
alpiniste savoyard, qui souhaite garder l'anonymat. Il
avait apporté son trésor, composé en majorité d'éme-
raudes et de saphirs, à la gendarmerie afin qu'il soit
remis à son propriétaire.

M. Fournier s'est déclaré "très heureux que cette
affaire ait abouti, surtout pour le découvreur", qu'il a
tenu à "remercier pour son intégrité".

Selon les autorités, les pierres précieuses provien-
nent très vraisemblablement de l'accident en 1966 du
"Kangchenjunga", un Boeing 707 de la compagnie Air
India, qui effectuait la liaison Bombay-New York. Il
s'était écrasé sur le glacier avec 117 passagers à bord à
environ 4.750 mètres d'altitude. Aucun passager n'avait
survécu à l'accident.

Quinze ans plus tôt, un autre avion d'Air India, le
Malabar Princess, s'était écrasé sur le même glacier le 3

novembre 1950 à 4.700 mètres d'altitude, faisant 48
morts. La rumeur avait alors couru qu'il contenait des
lingots d'or, sans qu'on n'en retrouve la moindre trace.

Le glacier des Bossons charrie régulièrement des
débris des catastrophes aériennes survenues au Mont-
Blanc. En 1975 déjà, le guide de haute montagne Chris-
tian Mollier y avait découvert le train d'atterrissage du
Malabar Princess lors d'une course en montagne.

Les pierres du lot dévolu à la ville de Chamonix fi-
gureront désormais dans la collection de son nouveau
musée des cristaux, "une vraie merveille", dont l'inau-
guration est prévue le 18 décembre, et qui comprendra
"des vitrines à haute technologie comme les grandes
expositions de joaillerie internationale", selon le maire
de Chamonix.

Trésor retrouvé

A Lagos, une "Slum party" pour redonner vie et espoir à un quartier pauvre 
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